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PARTIE I : BILAN-DIAGNOSTIC
I. LE CONTEXTE NATIONAL ET IMPORTANCE DU SECTEUR

1.1 Située le long du golfe de Guinée, la Côte d’Ivoire avec un littoral de 550 km, s’étend sur une superficie de 322.462 km². La population d’environ 20 millions d’habitants (2005) connaît un taux de croissance démographique annuelle de 3,3% qui la situera à environ 30 millions en 2025. L’économie ivoirienne essentiellement basée sur l’agriculture avec des performances remarquables en production végétale (cacao, café, ananas, bananes, anacarde, coton, sucre, cultures vivrières, etc.) présente des déficits chroniques en productions animales et halieutiques. Le poisson reste la première source de protéine animale avec une consommation per capita de 15 kg/hab/an (2005). 

1.2 La consommation natioanle de produits de pêche est estimée à plus de 300 000 tonnes de poisson (2005), dont 250 000 tonnes (soit plus de 80%) sont importées pour une valeur de plus de 100 milliards de FCFA. Le secteur procure près de 70 000 emplois directs et fait vivre plus de 400 000 personnes principalement dans la pêche artisanale et la transformation. L’industrie thonière avec trois conserveries demeure  dynamique malgré la concurrence internationale et les périodes d’insécurité des années passées.

II. LE SOUS-SECTEUR DES PECHES
Analyse des ressources halieutiques

1.3 Les ressources marines:  Avec un plateau continental étroit de 12.000 km², la Côte d’Ivoire se trouve dans la zone du Golfe de Guinée la plus pauvre en ressources halieutiques. Les espèces démersales composées de communautés de Sciaenidae et de Sparidae représentent un potentiel estimé à plus de 26 000 tonnes (CRO, 2006).  Les crustacés offrent un potentiel exploitable d’environ 1200 tonnes. Le potentiel des grands pélagiques migrateurs de la zone économique exclusive (ZEE) ivoirienne composés essentiellement de thonidés est à plus 17.000 tonnes. Les petits pélagiques côtiers dont l’abondance dépend des conditions environnementales (remontée saisonnnière d’eau froide côtière) se répartit entre le Togo, le Ghana et la Côte d’Ivoire sont estimés à 81.000 tonnes. 

1.4 Les ressources lagunaires:  Le système lagunaires ivoiriens (Ebrié, Aby, Grand-Lahou et Fresco) couvre 1.200 km² de superficie. Il communique par endroit avec la mer et forme des embouchures avec les fleuves (Comoé pour Ebrié, Bandama pour Grand-Lahou, Bia pour Aby). Le peuplement ichtyologique des lagunes est vérié (153 espèces). L’ethmalose, petit pélagique, demeure la principale espèce. Elle est fortement inféodée aux conditions environnementales. Les crevettes et le crabe des lagunes constituent une composante relativement importante des captures. Les lagunes ivoiriennes offrent un potentiel de capture annuel estimé à 22.000 tonnes.  

1.5 Les ressources continentales. Le réseau hydrographique ivoirien relativement dense (1,5% du territoire national) se caractérise par 4 principaux fleuves (Bandama, Comoé, Sassandra et Cavally) ; 6 barrages hydroélectriques (Ayamé 1, Ayamé 2, Kossou, Taabo, Buyo et Faé) ; plus de 30 barrages hydro-agricoles et plus de 400 barrages agro-pastoraux.. Le potentiel halieutique des barrages hydro agricoles et agro-pastoraux reste peu connu et leur exploitation est marginale. En revanche, avec le transfert réussi du tilapia ( Oreochromis niloticus) et de l’Heterotis (Heterotis niloticus), il s’est développé sur les lacs hydroélectriques une économie halieutique dynamique. Ces plans  d’eau continentale offrent un potentiel de production annuelle de 30.000 tonnes.

1.6 Globalement les ressources halieutiques marine, lagunaire et continentale sont très limitées. Elles sont menacées  par les pratiques de pêche illicite non déclarée et non règlementée et par la pollution 
Analyse de la production et état d’exploitation des ressources halieutiques

1.7 La pêche hauturière. Depuis 1991, la pêche hauturière est régie par l’accord de pêche entre la Côte d’Ivoire et l’Union européenne qui autorise les navires de pêche de l’Union européenne notamment français et espagnoles a pêché dans la Zone Economique Exclusive ivoirienne. Les thoniers français destinent une partie de leur production aux conserveries locales contrairement  aux espagnols qui transbordent la quasi totalité de leur capture en direction de l’Espagne pour approvisionner leurs industries. Il faut noter qu’une partie du thon débarqué est constitué de faux thon
 très apprecié par les ivoiriens. Il constitue aujourd’hui un marché relativement important qui risque de s’accroitre. Les quantités commercialisées sur le marché ivoirien varient entre 8500 et 15 000 tonnes (soit 30% de la production nationale de 2007).

1.8 La pêche industrielle chalutière. La flottille nationale s’est stabilisée depuis 2001 à 11 chalutiers. Les chalutiers ivoiriens, peu performants (34 ans d’âge)  ont enregistré entre 2001 et  2005 de 5000 t à 4400 t (- 14,5%). La flottille sardinière nationale s’est stabilisée à 13 en 2001. Les captures sont passées de  24 800 t en 2001  à  12.600 t en 2005 soit une baisse de 49% sur la période. Elle éprouve les mêmes difficultés d’explotation que la pêche chalutière.   
1.9 La pêche artisanale maritime. Elle est concentrée dans la partie ouest du littoral (Sassandra, San-Pedro, Grand-Béréby et Tabou) et dans la région d’Abidjan (Abidjan, Grand-Bassam et Jacqueville). La flotille comprend 2000 embarcations, 500 sennes tournantes coulissantes, 80 sennes de plages, 2000 lignes et 7000 filets maillants. Le taux moyen de motorisation de l’ensemble du littoral (22%). Les équipages sont constitués à plus 90% de ghanéens. La production est dominée par les petits pélagiques (sardinelle). 

1.10 La pêche artisanale lagunaire.  Elle emploie des engins et des méthodes de pêche moins sophistiquées et peu coûteux en investissement (pirogues monoxyles ou en planches, pagaies et de divers engins (filets maillants, nasses, bambous, éperviers)). Les principales espèces pêchées sont constituées d’ethmalose, de mâchoiron, de tilapia, de crevette et de crabe des lagunes. Les débarquements se situeraient entre 14.000 t (1990) et 25.500 t (2000). La contribution de la lagune Aby est significative et se situe à hauteur de plus de 60%.  

1.11 La pêche artisanale continentale. Elle est pratiquée dans les rivières, les fleuves et les lacs de barrages hydro- agricoles et agro-pastoraux du nord par des communautés de pêcheries généralement dominées par les étrangers. La production estimée à 13.000 tonnes est largement inférieure au  potentiel de production des plans d’eau (30.000 tonnes). De fréquents conflits intercommunautaires opposent souvent les communautés ivoiriennes  et étrangères pour le contrôle de la ressource. Les pratiques de pêche illicites y sont légion. Le tilapia et l’Heterotis représentent 50% à 70% des débarquements.

Analyse de la commercialisation des produirs de pêche. 
1.12 La commercialisation des produits de la pêche comporte deux circuits principaux: le circuit des produits frais et le circuits des produits transformés. Les productions chalutière et sardinière sont vendues à la criée aux  mareyeurs agréés. Le poisson de premier choix (les pièces) et la crevette sont conditionnés et exportée vers l’Europe. Toutefois, le mode de fonctionnement actuel de la criée semble ne pas satisfaire les acteurs à cause de son manque de transparence. 

Analyse de la transformation des produits de pêche.
1.13  La transformation artisanale comprend le fumage, le salage et le séchage. Le fumage est la technique  de transformation de poisson  la plus  utilisée sur tous les plans d’eau notamment dans les zones difficiles d’accès.Il permet la conservation du poisson. Les clupéidés (sadinelles, ethmalose, etc.) rarement consommées frais sont fumés. Toutefois, certaines espèces dites nobles (machoiron) s’apprecient quand elles sont fumées. La transformation industrielle comprend trois  conserveries de thon (SCODI, PFCI et Castelli-ci) opèrent dans ce secteur. Les principaux produits finis sont les conserves de thon, les longes de thon.  (110.000 tonnes de capacités installées). En 2005, Elles ont traité  environ 54 000 tonnes de thon soit 49% de leur capacité annuelle  en raison de la fermeture de l’une des usines qui a dû fermer à cause des troubles sociopolitiques. 
Le cadre institutionnel et réglementaire. 
1.14 Le Ministère de la Production Animale et des Ressources Halieutiques (MIPARH) est chargé de la mise en œuvre et du suivi de la politique du gouvernement en matière de production animale et de ressources halieutiques. Il intervient par ses demembrements (Directions régionales et départementales) sur le territoire nationale. La Direction des productions halieutiques (DPH)  opérationnalise les orientations politiques. D’autres institutions apportent divers concours de recherche, de controles de qualité, de suivi et surveillance, etc. 

1.15 Les organisations professionnelles. Les armateurs, les importateurs de poisson congélé et les conserveries se sont inscrits dans une dynamique d’organisation pour un dialogue plus fécond avec les administrations et les partenaires à travers divers associations et régroupements de type corporatistes (associaciations dearmateurs, d’ importateurs de produits de pêche....). Il en va de même pour les pêcheurs artisans, les mareyeurs et les transformatrices qui regroupés en coopérative, bénéficient de peu de moyens  d’accompagnement dans le cadre de leurs activités.  
1.16 Suivi, contrôle et surveillance des ressources  Le suivi, le contrôle et la surveillance des zones de pêche ne sont pas assurés de manière satisfaisante. La situation de crise actuelle a fait concentrer les efforts de l’Etat sur la surveillance du territoire terrestre au détriment de la mer dont le champ reste libre pour la pêche illicite, non déclarée et non règlementée. D’importants efforts restent à faire pour l’application des mesures de gestion et de conservation des ressources halieutiques ivoiriennes. Des navires de pêche pirates sont fréquenmment signalés dans les eaux sous juridiction ivoirienne. 

1.17 Le cadre législatif et réglementaire du secteur de la pêche. La majorité des lois ayant une incidence directe sur les activités pêche datent d’au moins 1986. Elles sont devenues obsolètes et peu adaptées à l’évolution du secteur et à l’environnement national et international. Toutefois, les textes relatifs au contrôle et à l’inspection sanaitaire des produits de pêche sont régulièrement mis à jour. La Côte d’Ivoire est active dans toutes les orgnaisations internationales, régionales et sous-régionales en rapport avec la pêche. 
1.18 Analyse des infrastructures et équipements. La Côte d’Ivoire dispose de 2 ports de pêche : Abidjan et San-Pedro. Le port de pêche d’Abidjan est la structure majeure. La capacité et qualité de ses infrastructures en fait le premier port thonier de l’Afrique de l’Ouest. En revanche, le port de San-Pedro aménagé pour la pêche artisanale a un faible tirant d’eau et ne peut recevoir les navires de pêche. Le sous-secteur de la pêche artisanal, malgré sa contribution significative à la production nationale est déficitaire en infrastructures (aires de débraquement peu amenagés) et en équipements (absence d’eau potable, de chambres froides et de fabriques de glace). 

1.19 Les effets de la guerre sur le secteur pêche. La guerre a profondément perturbé le secteur des pêches. Le déplacement des populations (plus 700.000 personnes (UNFA 2005)) y compris les familles des pêcheurs dans les zones centres, nord et ouest (lacs de Kossou et de Buyo) a détruit les moyens d’existence des communautés de pêche et désagrégé la cohésion sociale. L’aggravation des problèmes de sécurité sur l’ensemble du territoire national a affecté la pêche artisanale maritime dominée par les étrangers. Ceux-ci ont dû ralentir voire arrêter leurs activités dès que les troubles semblaient menacer leur sécurité. 
1.20 Les exportations (conserves de thon) marquent une tendance baissière incontestable à la suite de la fermeture de l’une des usines. Le ports de pêche d’Abidjan était devenu à certains moments peu sûrs. La guerre a désorganisé le fonctionnement normal des institutions et entraîné l’affaiblissement de l’autorité de l’Etat. L’administration publique a cessé de fonctionner dans les zones Centre, Nord et Ouest avec des difficultés d’accès aux services de base pour les populations. Au niveau de la pêche, cette absence a entraîné l’exercice de la pêche illicite sur la majorité des plans d’eau. 

1.21 Contraintes, potentialités, opportunités et ménaces du sous secteur pêche. Résumées, les contraintes, les opportunités, les forces et les faiblesses sont résumés comme suit   :

	

faiblesses  
	forces  

	· L’étroitesse du plateau continental ivoirien (10.200 km²) ;
· Faiblesses de l’upwelling côtier ;

· Vétusté des navires de pêche industrielle ;

· Déficit d’information sur l’ensemble du secteur avec pour conséquence la faiblesse des outils de prise de décision ; 

· Faiblesse du cadre politique et règlementaire et mauvaise articulation  entre les politiques et les programmes ; 
·  Faiblesse du cadre institutionnel : faible niveau de coopération entre les divers intervenants (recherche, ministères, institutions privées et parapubliques), absence de système de surveillance 

· Faiblesse du niveau organisationnel des acteurs limitant leur capacité à participer activement à la gestion du secteur,  

· Etat de pauvreté des communautés de pêche,

· Atomicité des points de débarquement
	· Ressources démersales lithophiles sous-exploitées,
· Ressources sardinières ″robustes″,

· Ressources financières des accords de pêche;

· Existence des plans d’eau lagunaire et continentale à forte productivité, 

· Volonté manifeste des acteurs à s’investir dans la gestion du secteur 

· Vulgarisation de la gestion participative,

· Industrie halieutique performante

· Existence d’une Autorité compétente fonctionnelle

·  Régime franc

	OPPORTUNITES
	MENACES

	· Forte demande nationale et régionale en poisson et produits de pêche  
· Politique de décentralisation qui précise la distribution des responsabilité de gestion entre les parties prenantes. 

· Accord de Partenariat Economique (APE),

· Existence de laboratoires avec un plateau technique approprié
·  Elaboration du document de stratégie de réduction de la pauvreté
	· Pollution du milieu maritime (développement du secteur pétrolier),  lagunaire et continental,

· Conflit d’occupation des zones de pêche (pêche industrielle côtière et artisanale
· Volonté de coopération des institutions intervenantes,
· Existence d’un réseau de centres de recherche et d’universités, 

· Exigence des normes sanitaires européennes


1.22 Les sources  de croissance . Elles proviendraient d’une meilleure gestion des ressources halieutiques  pour  améliorer la productivité des unités de pêche ; et la création d’un environnement adéquat. Egalement, la capitalisation des réseaux financiers décentralisés pourrait les rendre accessibles à un nombre significatifs de promoteurs d’entreprises à petite et moyenne échelle; et la création d’un environnement fiscal adéquat pour les entreprises de valorisation de produits d’exportation en favorisera le développement.
III. LE SOUS-SECTEUR DE L’AQUACULTURE

1.23  Résumées, les contraintes, les opportunités, les forces et les faiblesses sont résumés comme suit
TABLEAU DES CONTRAINTES , ETC.

PARTIE II : POLITIQUE ET AXES STRATEGIQUES SECTORIELS
I.  LES DEFIS AU PLAN INTERNATIONAL ET REGIONAL

2.1 La 55ème session de l’Assemblée Générale des Nations Unies, de septembre 2000,  communément appelée Sommet du millénaire, a réaffirmé les engagements du Sommet Mondial de l’Alimentation et a convenu d’un ensemble de huit objectifs et de cibles mesurables à l’horizon 2015 pour lutter contre la pauvreté, la faim, la maladie, l’analphabétisme, la dégradation de l’environnement et la discrimination à l’égard des femmes. 

2.2 Le Code de conduite pour une pêche responsable (1995), propose des intentions et des actions visant à opérer des changements fondamentaux dans le secteur de la pêche et de l’aquaculture pour renverser les tendances baissières. L’adoption en 2001, du Plan d’Action International visant à prévenir, à contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée vient renforcer l’engagement de la communauté internationale de préserver et de gérer durablement les ressources halieutiques.

2.3  Le volet agricole du programme du NEPAD est fondé sur trois piliers qui accordent une place de choix à la pêche et à l’aquaculture. L’objectif global de la Politique Agricole de l’UEMOA en matière de pêche, met l’accent sur l’harmonisation des législations.

II. OBJECTIFS  DU PDPA

2.4 L’objectif principal du Plan Directeur de Développement du secteur Pêche et Aquaculture est  le développement durable et profitable des pêches et de l’aquaculture dans le cadre de la politique nationale de développement économique, de sécurité alimentaire et de réduction de la pauvreté, à long terme (horizon 2025). 

2.5 Les  objectifs spécifiques tels qu’ils apparaissent dans les orientations actuelles du Ministère en charge de la pêche et de l’aquaculture, à travers la lettre de politique sectorielle, se déclinent comme suit : (i) Gestion durable et responsable des ressources halieutiques ; (ii) Accroissement des parts de marché des productions intérieures ; (iii) Valorisation optimale des capacités ; et, (iv) Promotion du développement de l’aquaculture.

2.6 La pertinence de ces quatre objectifs spécifiques découle de ce qu’ils sont définis et seront mis en œuvre en cohérence avec : (i) les objectifs politiques, économiques et sociaux prioritaires identifiés par le Gouvernement ; (ii) les orientations et axes stratégiques du développement de la pêche et de l’aquaculture tels que définis dans la Lettre de Politique du secteur Pêche et Aquaculture (LPPA) ; (iii) les déterminants de l’évolution (contraintes et atouts) du secteur pêche et aquaculture ; et, (iv) les opportunités et problématiques caractérisant les contextes national et international.
III. AXES STRATEGIQUES POUR ATTEINDRE  LES OBJECTIFS DU  PDPA

Pour l’objectif spécifique 1 : Gestion durable et responsable des ressources halieutiques 

2.7 Axe stratégique 1.1. Renforcer les instruments de gestion du secteur par la formulation et la mise en œuvre de plans d’aménagement spécifiques aux différentes pêcheries, une réglementation adaptée et en cohérence avec les engagements internationaux et des capacités accrues d’encadrement et de surveillance des eaux sous juridiction nationale ;

2.8 Axe stratégique 1.2 : Impliquer les opérateurs à travers leurs organisations et leurs communautés dans la gestion des activités du secteur par des approches de gestion partenariale où les nouveaux droits, les responsabilités, et les fonctions qui leurs seront cédés seront reconnus et protégés par la loi.
2.9 Axe stratégique 1.3 :
Renforcer la connaissance et le suivi des stocks et des niveaux d’exploitation des ressources par la mise en place de programmes de prospection et d’évaluation et de systèmes de statistiques coordonnés et fiables ;

2.10 Axe stratégique 1.4 :
Restaurer et protéger les écosystèmes halieutiques ; il s’agira de consolider et de préserver les acquis résultants des mesures d’aménagement par la création de réserves marines et l’instauration de repos biologiques ; 

2.11 Axe stratégique 1.5 :
Protéger l’exploitation halieutique et aquacole contre les pollutions de toutes origines ; et,

2.12 Axe stratégique 1.6 :
Assurer le suivi, contrôle et surveillance des pêches et des plans aquatiques.

Pour l’objectif spécifique 2: Accroissement des productions intérieures
2.13 Axe stratégique 2.1 : 
Accroître l’effort d’investissement dans le secteur pour permettre l’exploitation rationnelle des ressources encore inaccessibles ou sous-exploitées ;

2.14 Axe stratégique 2.2 : Améliorer la productivité des entreprises de pêche et d’aquaculture ;

2.15 Axe stratégique 2.3 : Améliorer les services amont et des services post captures afin d’accroître la compétitivité des produits, en cohérence avec les exigences de qualité et de disponibilité (tant en quantité qu’en terme de régularité d’approvisionnement) des différents marchés.
2.16 Axe stratégique 2.4 : Assurer un meilleur contrôle des importations de produits halieutiques, afin d’assurer la complémentarité entre les productions nationales d’une part, et les importations d’autre part ; et,

2.17 Axe stratégique 2.5 : amélioration des échanges entre pôle de recherche et production et pôle de consommation. Pour accroitre les parts de marché des productions intérieures, on mettra en jeu toutes les solidarités interprofessionnelles, régionales et internationales pour contribuer efficacement : (i) à la sécurité alimentaire nationale par l’amélioration des échanges entre pôles de production et pôles de consommation ; et, (ii) à la valorisation des opportunités extérieures que représentent les accords bi ou multilatéraux.

Pour l’objectif spécifique 3: Valorisation optimales des capacités 
2.18 Axe stratégique 3.1: Renforcer les capacités institutionnelles et techniques. Il constitue un levier important pour la valorisation des potentialités physiques et managériales disponibles. Il s’agira de fournir à tous les acteurs (privés, publiques et para publiques) les instruments institutionnels et techniques nécessaires à leur pleine participation au développement du secteur. 

2.19 Axe stratégique 3.2 :
Améliorer les instruments d’incitation et de promotion des investissements. Le secteur pêche et aquaculture recèle de potentialités de création de richesses et d’emplois. Ces potentialités devront être accessibles à la majorité des catégories sociales par la levée des préalables en technicité et par la satisfaction des exigences en premiers investissements. L’intérêt croissant des ivoiriens, noté ces dernières années, pour les activités de pêche et d’aquaculture doit être concrétisé par la mise en place d’instruments incitatifs d’accompagnement et de promotion des investissements.

2.20 La compétitivité des entreprises et la sécurité des affaires dans le secteur spécifique des pêches et d’aquaculture seront améliorées, notamment par : la modernisation des dispositifs législatifs et réglementaires, l’application effective des réglementations en vigueur, la mise en place de mécanismes innovants de réduction des coûts des facteurs de production et l’amélioration de la communication et le renforcement des systèmes d’information au service du commerce extérieur.

2.21 Axe stratégique 3.3
Améliorer et mettre en cohérence les systèmes d’appuis et d’encadrement. Il s’agira d’améliorer les systèmes d’appuis et d’encadrement existants, principalement à promouvoir une meilleure coordination entre les différents niveaux de décision, les initiatives et les services intervenant dans le secteur : clarification des rôles, optimisation des synergies, ancrage institutionnel et organisations professionnelles et communautaires, etc. En particulier, l’implication du secteur privé, en termes de compétences et de capitaux, sera encouragée sur la base de cahiers de charges précis, pour compenser le désengagement des services publics partout où cela est nécessaire.

2.22 Axe stratégique 3.4:
Densifier les réseaux d’infrastructures structurantes et d’équipements. Par cet axe il s’agit d’accroitre les disponibilités en infrastructures socio-économiques et en équipements de débarquement, de transformation et de commercialisation au profit des communautés de pêche et d’aquaculture. Les actions porteront sur les investissements à réaliser pour : (i) améliorer le cadre de vie et les conditions d’hygiène et de travail de ces communautés ; et, (ii) améliorer les mécanismes de mobilisation des ressources financières. 

Objectif spécifique 4: Promotion du développement de l’aquaculture. 
2.23 Axe stratégique 4.1 : Etablir les bases d’un développement de l’aquaculture. La stratégie adoptée consistera à établir les pré-requis (conditions et environnement) d’un développement durable massif, complet et maitrisé de l’aquaculture dans ses différentes options et    variétés de systèmes techniques, sociales et économiques.

2.24 Axe stratégique 4.2 :
valoriser les acquis de la pisciculture à petite échelle vers la pisciculture commerciale. (ppe). Le développement de la pisciculture commerciale à petite et moyenne échelle reposera en priorité sur le renforcement  des capacités et la valorisation des potentialités de toute nature (physiques, biotechniques et économiques) qui ont permis la naissance de la petite pisciculture rurale. La valorisation des acquis sera donc la priorité de la politique de développement de la pisciculture. Elle s’appuiera sur les deux grandes directives : le partage des connaissances et des savoirs faire; et, la promotion des services amont et aval (techniques d’èlevage, approvisionnement aliments et alevins). 

2.25 Axe stratégique 4.3 :
Développement de l’aquaculture industrielle. Il s’agit de créer l’environnement amont et aval favorable à l’implantation et au développement de l’industrie des produits halieutiques d’élevage en Côte d’Ivoire. Il s’agit d’une part d’offrir aux promoteurs industriels l’opportunité d’adopter les nouvelles technologies performantes qui ont permis aux grands pays producteurs de réaliser des bonds quantitatifs en matière de production de produits halieutiques; et d’autre part, de créer l’environnement administratif, juridique et économique,  de nature à booster le développement de l’aquaculture industrielle. 

2.26 Axe stratégique 4.4 : Développer l’aquaculture d’exportation. Le développement de l’aquaculture d’exportation permettra de propulser l’aquaculture ivoirienne au rang des secteurs pourvoyeurs de devises à l’économie nationale. Pour cela, la nouvelle politique de développement des ressources halieutiques tirera toutes les leçons tirées des premières expériences de création d’entreprises industrielles d’aquaculture (crevette, mâchoiron, etc.). 

2.27 Axe stratégique 4.5: Valoriser les milieux aquatiques et de leurs ressources halieutiques. La grande densité de l’hydrographie de la Côte d’Ivoire est un avantage à valoriser. La capacité de production des eaux intérieures peut être substantiellement accrue grâce à des initiatives impliquant les collectivités locales. Les stratégies de valorisation des écosystèmes lacustres et lagunaires viseront par ailleurs à réduire la pression sur l’environnement naturel par l’utilisation rationnelle des milieux aquatiques et de leurs ressources halieutiques.

IV. PLANS DE REALISATION DES OBJECTIFS DE PRODUCTION PAR PECHERIE 
2.28 Le tableau ci-dessous présente le récapitulatif des objectifs quantitatifs totaux. 

Tableau 4 : Récapitulatif des objectifs quantitatifs totaux aux horizons 2015 et 2025
	
	Productions
	Objectifs de production

	
	Potentielles
	
2007
	2015
	2020
	2025

	
	Quantité
	(t/an)
	Qtité (t/an)
	% d’ accrois/an
	Qtité (t/an)
	% d’ accrois/an
	Qtité (t/an)
	% d’ accrois/an

	Pêche industrielle 
	126 977
	18 682 (2)
	40 300
	16%
	61 000
	10%
	76 100
	5%

	Pêche artisanale
	70 245
	31 606(2)
	43 000
	5%
	47 000
	2%
	51 000
	2%

	Aquaculture
	-
	1 290(2)
	6 000
	52%
	15 000
	30%
	25 000
	13%

	TOTAL
	197 222 (1)
	51 578(2)
	89 300
	10%
	123 000
	8%
	152 100
	5%


(1)Source: Rap. CRO ;  (2)source DPH (CR les captures étrangères ne sont pas comptabilisées)
2.29 Toutes pêcheries maritimes, lagunaires et continentales confondues, il est envisagé de porter la production annuelle totale des productions halieutiques de l’ordre de 52 000 tonnes en 2007 à environ  89 000 tonnes en 2015, à environ 123 000 tonnes en 2020, et à 152 000 tonnes en 2025. A cet horizon, avec 127 000 tonnes de production (hors aquaculture), le taux d’exploitation des ressources halieutiques par la pêche, sera de l’ordre de 64%, laissant une marge  assez confortable pour couvrir les aléas causés par la nature et les hommes. Le gain de production annuelle pour toutes les pêcheries confondues atteindrait 100 000 tonnes.

2.30 Le bilan du disponible par habitant serait comme suit :

	
	2007
	2015
	2020
	2025

	Objectifs Pêche et aquaculture (tonnes)
	52 000
	89 000
	123 000
	152 000

	Importation (tonnes)
	220 000
	250 000
	250 000
	250 000

	Total disponible (tonnes)
	272 000
	339 000
	373 000
	402 000

	Poulation (en milliers d’habitants)
	18 000
	25 000
	28 000
	31 000

	Disponible per capita (kg/an)
	15,1
	13,5
	13.3
	13,0


2.31 De ce bilan, il apparaît nettement que, d’ici 2025, malgré l’accroissement considérable de locale, plus 200%, la consommation per capita actuelle (15 kg/an), en maintenant le niveau actuel des importations, chutera progressivement de 15 à 13 kg. Cette chute du disponible per capita (avec des importations constantes), serait considérable (jusqu’à 8,7kg) si les niveaux actuels des productions halieutiques n’étaient pas améliorés, et créerait un besoin d’importation totale de 350 000 tonnes, soit 100 000 tonnes en plus par rapport à 2007.  Lorsque l’on sait que le poisson constitue les 2/3 de l’apport en protéines animales des populations ivoirienne, et que l’élevage connait une croissance limitée supplée par des importations massives de viande et poulet, c’est dire que tout doit être mis en œuvre pour atteindre les objectifs du PDPA.
Objectifs quantitatifs concernant l’industrie de transformation du thon
De 3 000 tonnes en 2007, l’objectif de capture de thon sous-pavillon ivoirien est seulement 13 000 tonnes. Par contre de par ses installations portuaires et ses infrastructures en conserverie de thon, l’objectif est de porter les traitements de 55 000 tonnes en 2007 à 150 000 tonnes en 2025, dont la valeur ajoutée couvrira largement les coûts d’importation de poisson que l’on compte maintenir à son niveau actuel de 250 000 tonnes/an. Aux périodes intermédiaires, 90 000 tonnes sont escomptées en 2015 et 120 000 tonnes en 2020.
IV. LES INSTRUMENTS DE MISE EN ŒUVRE DU PDPA 

2.32 La mise en œuvre du Plan Directeur de Développement de l’aquaculture et des Pêches s’appuiera sur un certains nombre d’instruments spécifiques. Les principaux instruments retenus à cet effet sont les suivants : (i) Le programme d’action prioritaire 2010-2025; (ii) Des dispositifs institutionnels de concertation et d’implication des acteurs ;  (iii) Des fonds de développement servant les solidarités entre sous secteurs ; et,  un système continu d’information, de suivi et d’évaluation.

Le programme d’action à long terme 2010-2025 . 
2.33 Le programme d’action prioritaire sera l’instrument de mise en œuvre du Plan Directeur de Développement du secteur Pêche et Aquaculture pour la période 2010-2025. (voir chapitre suivant)  

Dispositifs institutionnels de concertation et de partenariats

2.34 Les dispositifs institutionnels de coordination constitueront des instruments essentiels de la mise en œuvre de la nouvelle politique de développement des pêches et de l’aquaculture. En tant que lieux de négociation et de concertation entre acteurs, ces instruments garantiront la cohérence globale de gestion du secteur ; ils seront utilisés pour l’harmonisation des plans d’actions des opérateurs et de leurs représentations légitimes avec la vision et orientations stratégiques de développement définies par l’Etat. 

2.35 Un Cadre de Stratégie National définira, pour un sous-secteur donné, les rôles et les responsabilités des différentes catégories d’acteurs et selon les problématiques clé de développement dudit sous-secteur. La mise en place d’organes holistiques de cogestion  sera faite dans le cadre des plans d’aménagement et des fonds de garantie et de développement, etc.
2.36 La coopération internationale participera activement à l’harmonisation des politiques et des actions synergiques de développement des réseaux régionaux et internationaux de pêche et d’aquaculture.

La mise en place et pérennisation de fonds de garantie et de développement 

2.37 Il s’agit d’un instrument important à étudier et mettre en place pour répondre aux conditions de financement compatibles avec les activités sectorielles. A titre indicatif, la constitution et le fonctionnement de fonds de garantie et de développement des filières et/ou des zones de pêches et d’aquaculture se feront sur la base de stratégies appropriées, mettant en synergie et valorisant, autant que possible, toutes les capacités contributives disponibles : Etat, opérateurs privés, Collectivités locales, bailleurs de fonds, etc. Ces stratégies impliqueront, de ce fait, que les fonds soient mis en place suivant des dispositifs simples, appropriables par tous et fonctionnant sur des principes de transparence et de bonne gestion.

Mise en place d’un système d’information et de suivi-évaluation des programmes d’action

2.38 Les fonctions suivantes du système d’information, de suivi et d’évaluation des Plans d’Action seront précisément définies et attribuées sur la base de concertations très élargies : (i) fonctionnement du système de suivi-évaluation (services, institutions et partenaires impliqués) ; (ii) sélection des indicateurs en fonction de leur pertinence et des capacités à les renseigner ; (iii) mode de collecte et de traitement de l’information (contractualisation, partenariat avec des structures spécialisées : INS, CIRES, ENSEA, etc) ; (iv) répartition des tâches et responsabilités entre le MIPARH et autres partenaires ;  modalités de diffusion de l’information ; et, actualisation du système d’information et de suivi-évaluation des Plans d’Action.

V.
LE PROGRAMME D’ACTION  PRIORITAIRE 2010-2025
2.39 Le programme d’actions prioritaires 2010-2025 embrassera, ensemble, les questions relatives aux perspectives stratégiques de développement du pays et des filières de création de richesse adéquates relatives aux ressources halieutiques. Il sera établi selon des programmes d’actions à moyen termes (5 ans), suivant les orientations définies dans les cadres stratégiques nationaux à l’horizon 2025 (DRSP, LPPA, OMD, etc.).

2.40 Une attention particulière sera réservée à l’aquaculture dans ses objectifs de productions vivrière sur l’ensemble des plans d’eau douce, saumâtre et marine du pays. Des choix pertinents seront faits sur les espèces, les sites et les techniques. 

2.41 Le Programme prioritaire est établi suivant les objectifs spécifiques assignés au secteur. Selon cette nomenclature, les programmes (les activités préconisées et l’atteinte des résultats) seraient comme suit dans les quatre objectifs spécifiques du PDPA.

Pour réaliser l’objectif spécifique 1 : Gestion durable et responsable des ressources halieutiques maritimes, lagunaires et continentales

Programme 1.1 “Amélioration de la productivité environnementale”

2.42 La contribution soutenue des pêches à l’économie nationale repose essentiellement sur la pérennité des ressources halieutiques et l’efficacité économique des segments de la production, de la transformation, de la conservation et de la distribution des produits de pêche. La protection de l’écosystème aquatique, la restauration des stocks surexploités et la gestion durables des ressources halieutiques constituent des priorités d’intervention. 

2.43  Il faut poursuivre les efforts d’identification des stocks disponibles, l’amélioration des connaissances biologiques et l’évaluation de leur niveau d’exploitation. Il faut veiller à une meilleure répartition de l’effort de pêche sur l’ensemble des stocks. Enfin, il faut promouvoir et règlementer les initiatives relatives à la mise en place de dispositifs de concentration de poisson (DCP). L’établissement de plan de gestion annuel ou pluriannuel avec la participation effective de toutes les parties prenantes sera un instrument efficace de gestion des ressources halieutiques.la mise en valeur des plans d’eau intérieurs selon des schémas d’aménagement où la pêche et l’aquaculture intégreront les autres activités de développement des populations riveraines. 

Programme 2: “Amélioration de la gouvernance et la gestion participative des pêcheries”

2.44 Une meilleure gouvernance de gestion des pêches jettera les bases d'une croissance économique à long terme et de la durabilité des bénéfices. L’adoption du présent plan directeur par le gouvernement et son approbation par le parlement en fera indubitablement un solide instrument de politique publique des pêches dont la mise en œuvre nécessitera des réformes institutionnelles évidentes. Une nouvelle loi devra être prise en remplacement de la loi n° 86-478 du 1er juillet 1986 relative à la pêche. Elle devra être complétée dans des délais raisonnables des textes d’application afin de soutenir et faciliter la mise en œuvre du plan directeur.

2.45 La direction centrale, la DPH, à charge de la gestion des pêches devra être renforcée par la structuration de son organigramme et par l’amélioration du niveau de compétences du personnel (programmation, planification, analyse économique, statistiques, etc.). La Côte d’Ivoire doit poursuivre sa politique d’ouverture en s’impliquant activement dans les organisations sous régionales, régionales et internationales tant pour la gestion des ressources chevauchantes que pour la surveillance concertée de sa zone maritime et pour lutter contre  la pêche illicite, non réglementée et non déclarée. 

2.46 La mise en œuvre du plan directeur de développement des pêches doit être soutenue par une stratégie de communication information et par le suivi-évaluation qui contribue à la qualité du niveau de participation des parties prenantes et de mesure des progrès. 

Programme 1.3  « Améliorer le suivi, contrôle et surveillance des pêches et de l’environnement aquatique”
2.47 Par cet axe le PDPA promeut le renforcement des moyens de lutte contre les pratiques de pêche illicite qui sapent les tentatives de gestion durable des pêcheries. Il appuiera l’amélioration des conditions de fonctionnement du système national de Suivi, Contrôle et Surveillance (SCS) et son adaptation aux besoins d’une approche coordonnée au niveau régional. Il s’agit d’appuyer une nouvelle définition, la mise en œuvre et la réactualisation régulière du plan national de SCS, et l’amélioration des moyens pour sa mise en œuvre qui seraient jugés nécessaires et efficaces, techniquement et financièrement (ex. centrale de surveillance, stations côtières, participation des communautés riveraines et système de suivi des navires ou VMS), et la fourniture des appuis nécessaires à leur mise en œuvre initiale, utilisation et pérennisation.  
2.48 La mise en place des plans et le déploiement des moyens devront être précédés par la création de mécanismes de financement pérennes des fonctions SCS. L’efficacité de la surveillance participative nécessite une synergie entre unités de pêche artisanale, navires de pêche industrielle et les unités de surveillance basée à terre afin d’optimiser les interventions de ces dernières.   

Pour réaliser l’objectif spécifique 2 : Accroissement des productions intérieures

Programme 2.1 « Accroissement durable des captures des unités de pêche »

2.49 un accroissement responsable des productivités des unités de pêche continentale maritime et lagunaire (artisanale et industrielle) vers des niveaux de prélèvement optimums  et durables. Les captures actuelles des pêches, de l’ordre de 50 000 tonnes dépasseraient le niveau de 127 000  tonnes. 

Pour réaliser l’objectif spécifique 3 : Valorisation optimale des capacités

Programme 3.1 « Accroissement des volumes de produits exportés et les capacités de commercialisation dans le marché national
2.50 Un accroissement des volumes de thon valorisés et exportés par les conserveries locales qui repasseraient de 55 000 tonnes actuelles à  leurs  capacités déjà installées de 110 000 tonnes, et pourraient même atteindre 150 000 tonnes, en bénéficiant d’un apport important des flottilles de thoniers de retour dans l’Atlantique Sud du fait des faibles rendements actuellement réalisés dans l’océan Indien et le pacifique, soit 100 à 150% de gain. L’amélioration des points de débarquement et de mise en marché des produits de pêche (construction de ports sur le littoral, et de débarcadères autour des plans d’eau lagunaire et continentale, silo à glace) et de marchés à poisson dans les principaux centres urbains.

Programme 3.2 « Amélioration des  moyens d’existence et réduire la vulnérabilité des communautés de pêche artisanale”

2.51 Il s’agit ici de créer les conditions les plus favorables possibles pour conserver à la pêche artisanale son attrait en tant que levier de création de richesse dans le milieu rural. Le maintien dans les villages de communautés de pêche artisanale dynamique repose sur les initiatives structurantes du milieu qui intègre à la fois la valorisation du statut de pêcheur et l’aménagement du territoire. 

Programme 3.3 ”Garantie la sécurité alimentaire et la nutrition en produits de pêche”

2.52 Les options doivent favoriser une utilisation des ressources halieutiques qui contribue au mieux à la sécurité alimentaire par l'amélioration du conditionnement et de la commercialisation du poisson produit localement. Des mesures de restriction des exportations des produits de pêche fraîche et de produits artisanaux transformés peuvent être prises pour renforcer la disponibilité du poisson et des  produits de pêche sur le marché national. La Côte d’Ivoire, devra s’inscrire dans la dynamique de l’internationalisation du marché du poisson et des produits de pêche. 

2.53 Programme 3.4 “Développement des marchés et du commerce des produits de pêche”. Les défis à relever par l’industrie thonière ont pour nom les règles d’origine, la complexité des normes, la traçabilité, l’étiquetage, la certification et l’augmentation de la part du marché européen. Une politique agressive de positionnement et une prise en compte affirmée des produits de pêche dans la négociation des accords de partenariat économique avec l’Union Européenne doivent faire partie de tous les agendas de promotion de l’industrie ivoirienne.

Pour réaliser l’objectif spécifique 4: promotion de l’aquaculture

Programme 4.1: Etablissement des bases d’un developpement de l’aquaculture. 
2.54 Il sera procédé à l’identification et caractérisation du potentiel de production aquacole; à la réorientation de l’appui institutionnel nécessaire au développement et  à  la promotion de l’aquaculture; à la redynamisation de la promotion de l’aquaculture par le renforcement de la professionnalisation et de l’autonomisation des tâches; à l’amélioration et gestion du matériel biologique; et,  au renforcement du développement de la production de provende.
Programme 4.2 : valorisation des acquis de la pisciculure à petite échelle vers la pisciculture commerciale. 
2.55 Il sera procédé : au développement des productions piscicoles à l’échelle régionale; à l’amélioration de la productivité et de la compétitivité de la pisciculture à petite échelle; à l’amélioration des systèmes de commercialisation;  et, à la création d’une structure permanente d’assistance et de promotion.

 Programme 4.3:  Etude des bases de l’aquaculture industrielle et d’exportation. 
2.56 Il sera procédé à la mise en place de cadre juridique de règlement de conflits fonciers avec les populations riveraines des plans d’eau susceptibles d’abriter des entreprises de production à vocation industrielle et commerciale. Il sera également procédé : (i) à l’étude des conditions techniques et économiques de l’industrialisation de l’élevage de poisson et de l’accessibilité des marchés internationaux indexés sur la maîtrise des coûts de production et des coûts d’approches; à (ii) l’étude socio-économique de débouchés et circuits de commercialisation des poissons  et des crevettes d’élevage. 

Programme 4.4: Valorisation des milieux aquatiques et de leurs ressources halieutiques.
2.57  Il sera procédé; au développement de systèmes de pacage lacustres et lagunaires c’est à dire à produire des juvéniles en conditions contrôlées à partir de géniteurs recevant un traitement hormonal; à la création de retenues d’eau d’administration locale et de promouvoir la création de retenues d’eaux communales; et, à la diversification des productions aquacoles. Il s’agit d’expérimenter et d’introduire avec toute la précaution requise pour l’importation d’espèces “exotiques”.
PARTIE III.
LE PROGRAMME INTERIMAIRE POUR LA RELANCE ET LE DEVELOPPEMENT DES PECHES ET DE L’AQUACULTURE (PIRD)
I. RAISON D’ETRE DU PIRD
3.1 La réalisation des objectifs de développement de la pêche et de l’aquaculture exigera un vaste chantier de programmes. A long terme le PDPA balisera le développement de la pêche et de l’aquaculture en Côte d’Ivoire. Seulement, à court et moyen termes, il y a aussi  urgence et obligation de travailler d’abord sur la base d'un programme intérimaire de relance (PIRD) du secteur   dans une perspective de durabilité, de sécurité alimentaire et de lutte contre la pauvreté, suivant le DSRP. 

3.2 L’idée de programme de relance  sous-entend qu’il s’agit d’abord de remettre (sur une période la plus courte possible, comprise entre 2009 et 20l5) le système halieutique (ressources et économie) ivoirien dans un dimensionnement et une cohérence des paramètres clés (capacité, effort, mortalité par pêche, indice d'abondance, rente, capacités de traitement, nombre et qualification des opérateurs, valeur ajoutée, etc.) atteints durant les décennies passées, avec les objectifs actuels de contribution du secteur à l'économie nationale (création de richesse et d'emplois pour réduire la pauvreté et assurer la sécurité alimentaire). 

3.3 L'idée de programme intérimaire sous entend que la sortie du programme en 2015, coïncidera avec un retour aux équilibres fondamentaux du secteur permettant une croissance harmonieuse et accélérée; à savoir notamment : (i) l'ajustement de l'effort de pêche aux conjonctures biologiques et écologiques propres aux ressources ciblées, et aux possibilités d’accéder à des ressources extérieures ; l'ajustement des capacités d’exploitation à terre aux possibilités d’approvisionnement de l’industrie de transformation pour l’exportation ; et, la sauvegarde du label Ivoire sur les produits d’exportation ; et (ii) l’amélioration de la productivité halieutique des plans d’eau lagunaire et continentale ; la diversification des moyens d’existence de communautés de pêcheurs  vers des activités hors pêche; l’amélioration des circuits de distribution et  de la qualité des produits halieutiques ; et, le développement de l’aquaculture plus particulièrement en milieu rural. 

3.4 La route choisie doit donc conduire à traiter au fur et à mesure par recommandation et validation (par phase de concertation et de pédagogie) les questions relatives à: (i) la prise en charge des fonctions inhérentes et récurrentes de l'aménagement des pêcheries, à savoir : la recherche et l’expertise, la surveillance et le suivi ; et, la promotion d’une aquaculture commerciale à petite et moyenne échelle, résolument tournée vers la production vivrière dans le cadre de la réduction de la pauvreté et la sécurité alimentaire ; et, (ii) l’appui au développement dans les communautés riveraines au-delà des aspects d’amélioration de la productivité halieutique des plans d’eau ; notamment la diversification des moyens d’existence des communautés riveraines par le développement de l’agriculture, de l’artisanat, des infrastructures économiques et sociales, etc. ; et la création d’un environnement fiscal et de services publics favorables à l’industrie de valorisation pour l’exportation et celle d’approvisionnement du marché en produits halieutiques. 

3.5 Sur la base des avantages attendus, le PIRD permettra l’identification/formulation et la réalisation de projets d’investissement pour le développement à long terme des différentes branches du secteur.

II.  OBJECTIF PRINCIPAL 

3.6 Le PIRD est une partie intégrante du PDPA. Le PIRD vise, dans un délai de 6 ans (2010-2015), à asseoir les bases et les conditions préalables nécessaires pour atteindre l’objectif principal du PDPA : le développement durable et profitable des pêches et de l’aquaculture dans le cadre de la politique nationale de développement économique, de sécurité alimentaire et de réduction de la pauvreté. Les objectifs spécifiques du PIRD sont également déclinés à travers les objectifs spécifiques du PDPA.

3.7 Le PIRD se traduira certes par une amélioration quantitative des performances sectorielles en termes quantitatifs (production, traitement, commercialisation, exportation, etc.), mais son avantage principal sera les leçons tirées du programme, pour assurer au delà de 2015  les conditions de développement optimal du secteur. 

III.
OBJECTIFS SPECIFIQUES DU PIRD

Suivant l’objectif spécifique 1 : Gestion durable et responsable des ressources halieutiques 
3.8 par un contrôle et un ajustement de l’effort de pêche (industrielle et artisanale, maritime, lagunaire et continentale) qui s’exerce actuellement sur l’ensemble des ressources halieutiques nationales ; Une réduction des risques d’effondrement des stocks sensibles (particulièrement les démersaux) et de la variabilité annuelle pour les stocks fortement exploités ; et, Une amélioration du respect des modalités et pratiques de pêche responsable.
3.9 Une réduction des conflits interprofessionnels par une gestion spatiale et temporelle des différents segments qui composent l’effort (composantes nationale et étrangère) ; Une augmentation des rendements individuels des unités de pêche avec l’exploitation de nouveaux stocks jusqu’ici sous exploitées ou hors ZEE nationale, et l’amélioration de la productivité des plans d’eau continentale pour permettre aux opérateurs de la filière de consolider ou de retrouver un niveau de rentabilité satisfaisant ; et, Une réduction des risques d’effondrement des stocks sensibles (particulièrement les espèces démersales) et de la variabilité annuelle pour les stocks fortement exploités . 

3.10 Une amélioration du respect des modalités et pratiques de pêche responsable; et, une réduction des conflits interprofessionnels par une gestion spatiale et temporelle des différents segments qui composent l’effort (composantes nationale et étrangère).

Suivant l’objectif spécifique  2 : Accroissement des productions intérieures par :
3.11 Une augmentation des rendements individuels des unités de pêche avec l’exploitation de nouveaux stocks jusqu’ici sous exploitées ou hors ZEE nationale, et l’amélioration de la productivité des plans d’eau continentale et lagunaire pour permettre aux opérateurs de la filière de consolider ou de retrouver un niveau de rentabilité satisfaisant.

Suivant l’objectif spécifique  3 : Valorisation optimale des capacités par :
3.12 L’amélioration de l’environnement économique et financier des activités de production, de distribution de poisson, et de l’industrie de valorisation et d’exportation ; La mise en adéquation des importations de poisson avec la nécessité de promouvoir la production intérieure ;  notamment le développement de l’aquaculture.

3.13 La réorganisation et l’amélioration des conditions d’exercice des fonctions d’agent du traitement, de l’importation et de la distribution des produits halieutiques ; L’amélioration de la disponibilité et le fonctionnement des infrastructures publiques, notamment des ports, débarcadères et marchés ; et, L’amélioration des procédures de suivi sectoriel et d’évaluation des décisions publiques.
Suivant objectif spécifique  4 : Promotion du développement de l’aquaculture par :
3.14 Une maîtrise des techniques aquacoles  car l`action de développement significatif de l’aquaculture demande la compréhension d`autres aspects aussi essentiels, tels que la conception de projet et la gestion financière ; et un renforcement des capacités des producteurs privés. 

3.15 Une priorité donnée à la question environnementale préalable aux activités de production ; notamment, l’avis des autorités concernées est une condition  préalable pour chaque exploitation, tant en ce qui concerne le milieu aquatique, que la technique de production, l’espèce choisie, la nature de l’alimentation, etc. ; et, un accent particulier sur les questions de genre et de santé dans les zones humides (lacs, rivières), notamment l’entrée des femmes dans les activités de la filière  aquacole et les maladies hydriques.
3.16 La prise en charge des aspects financement qui seront étudiés ; et les schémas proposés devront être suffisamment réalistes pour prendre en compte le niveau progressif de la montée en puissance des exploitations, le pouvoir d’endettement, la nature des investissements à long terme pour la construction des infrastructures d’élevage aquacole tels que les étangs, cages et bacs, les besoins importants en fonds de roulement au démarrage de l’activité.  

3.17 Une identification des systèmes prioritaires et les zones potentielles en fonction des types d’élevage à promouvoir ; et, dans ces zones, l’identification des «clusters» de producteurs pour les aider à développer leurs entreprises aquacoles et en même temps, mettre au point des principes de stratégie opérationnelle, notamment d’approvisionnement en intrants et de mise en marché des produits.

IV. LES AXES D’INTERVENTION  DU PIRD 

Suivant l’objectif spécifique 1 : Gestion durable et responsable des ressources halieutiques 

3.18 Les interventions s’attacheront à : (i) Développer les recherches d’accompagnement; (i) Mettre en place d’un système de concession de droits d’accès et structuration des plans d’aménagement des pêcheries ; (iii) Mettre en place des mécanismes de co-gestion au niveau des plans d’eau continentaux et lagunaires ; et, (iv) Renforcer le suivi, contrôle et surveillance des pêches.

Suivant l’objectif spécifique 2 : Accroissement des productions intérieures 

3.19 Les interventions s’attacheront à : (i) Assurer l’amélioration des performances de la pêche artisanale dans les plans d’eau maritime, lagunaire et continentale ; Elargir les zones de pêche sur l’ensemble de la ZEE ivoirienne et suivant des accords de pêche l’accès à des territoires extérieurs ; et, à Rendre plus opérationnelles les services offerts aux flottilles de pêche à l’attache des ports ivoiriens ; etc.

Suivant l’objectif spécifique 3 : Valorisation optimale des capacités  

3.20 Les interventions s’attacheront à : Améliorer les conditions d’exploitation de l’armement industriel ainsi que les entreprises industrielles; Renforcer  l’industrie d’exportation de produits thoniers ; et, Rationaliser les activités de commercialisation (importation et distribution y compris de mareyage local).

Suivant l’objectif spécifique 4 : Promotion du développement de l’aquaculture

3.21 Les interventions s’attacheront à : Elaborer et mettre en place des bases technico-économiques de promotion de l’aquaculture commerciale à petite et moyenne échelle ; Promouvoir un noyau de 500 aquaculteurs modèles ; Mettre en place un centre national d’appui aux aquaculteurs ;Mettre en place un fonds d’appui au développement de l’aquaculture ; et, Informer et sensibiliser les acteurs engagés dans le PIRD.

IV.   DESCRIPTION DES COMPOSANTES ET RESULTATS ATTENDUS DU PIRD
3.22 Suivant le DSRP, la réalisation de la Vision et l’atteinte des buts de développement font appel au choix d’une Gestion Axée sur les Résultats (GAR), une cohérence entre les impacts finaux désirés, les effets recherchés à travers les stratégies choisies, et les produits attendus dans les secteurs d’activités. Ainsi, les interventions ci-dessus du PIRD seront menées à travers des activités groupées dans cinq composantes comme suit :

Composante 1 : Gestion durable et responsable des ressources halieutiques 
Sous-composante 1.1: Réformes institutionnelles et gouvernance

3.23 Description des activités : (i) Refonte et réorganisation des structures et des moyens de la DPH  et des institutions d’appui conformément aux orientations définies par le PDPA ; et le renforcement de la DPH, en particulier par le  perfectionnement du personnel et par des crédits et équipements suffisants, pour assumer toutes ses responsabilités centrales et au niveau local (plan d’eau) ; (ii) Décentralisation du pouvoir de gestion des plans d’eau au niveau local ; Révision (ou établissement) des protocoles d’accord entre le MIPARH et les institutions de recherches (CRO, CNRA, facultés à vocation  économique, sociale et institutionnelle) afin de permettre à la recherche de soutenir pleinement l’administration des pêches dans l’aménagement et les orientations de  développement du secteur ; (iii) Etablissement des cadres de concertation entre l’Etat et les Organisations professionnelles ; et, Mise en place d’un système de surveillance des activités de pêche efficace au plan technique et supporté par un moyen de financement durable ;  et, Etablissement d’un programme Cadre économique et financier de soutien au secteur des pêches et de l’aquaculture qui clarifie les obligations de l’Etat et des professionnels.
3.24 Avantages attendus: (i) L’administration des pêches sera à même de remplir pleinement ses attributions notamment pour ajuster les capacités de pêche et rationaliser les activités du secteur dans chacune de ses composantes professionnelles ; (ii) Les pouvoirs locaux disposeront des prérogatives pour gérer les plans d’eau ; Les opérateurs participeront pleinement à l’élaboration de la politique  sectorielle ;  et, Le  programme d’ajustement des institutions du MIPARH et des organes de concertation et de remise à niveau des opérateurs sur l’aménagement est élaboré.

Sous-composante 1.2 : Recherches-accompagnement

Dans le domaine de la pêche

3.25 Description des activités prévues. La composante vise à améliorer les connaissances sur les ressources, les engins de pêche et leurs impacts sur l’environnement et les activités de pêche, préalables à la mise en place du système d’aménagement. Notamment par cette sous-composante, l’on procédera aux activités suivantes pour assurer la gestion et l’exploitation durable des ressources halieutiques: (i)  des recherches sur les pêcheries maritimes et l’écosystème marin, lagunaire et continental; (ii) des Etudes sur l’extension des zones de pêche interdite au chalutage ; et, études sur la sélectivité des engins de pêche ; (iii) l’actualisation et synthèse des diagnostics sur les ressources et les pêcheries ; et, évaluation des stocks halieutiques ; et, (iv) des études de rentabilité des unités de pêche, de la transformation industrielle  et des entreprises d’import export de poisson.

3.26 Avantages attendus. Ils seront constitués principalement par : (i) la maîtrise des caractéristiques des ressources halieutiques et des milieux aquatiques; (ii) une meilleure compréhension des facteurs conditionnant la rentabilité financière des unités de pêche est obtenue ; et, le comportement des principales espèces face aux engins de pêche et les paramètres de sélection sont connus ; (iii) la connaissance des mécanismes déterminants de la dynamique des populations  et de l’organisation des systèmes d’exploitation halieutique et aquacole est améliorée ; et, la connaissance des modifications de l’environnement et des variations de la ressource dans les milieux côtiers, lagunaires et continentaux est améliorée ; (iv) des modèles de simulation pour l’aide à la décision sont développés ; et, l’identification des scénarios d’exploitation optimale des ressources halieutiques est réalisée ; et, (v) les informations pour la prise de décision sont disponibles et partagées entre parties prenantes ; et la recherche sera au service de la gestion et du développement des pêches.

Dans le domaine de l’aquaculture

3.27 Description des activités prévues. Le programme s’appuiera : (i) les études fines pour l’orientation de la politique nationale de développement de l’aquaculture ; et, la formation du personnel et la mise à sa disposition des moyens nécessaires à la bonne exécution de son mandat ; (ii) le suivi et contrôle au plan de la protection environnementale et de la salubrité  des aliments ; et, l’initiation et l’application de la législation et la réglementation. 

3.28 Avantages attendus. Ils comprendront : (i) Une présence physique d’éléments de la DPH, conseillers spécialistes de l’aquaculture dans les zones de développement prévisible de l’aquaculture; et, (ii) Mise en place d’un centre national d’appui aux aquaculteurs (CNAA)

Sous-composante 1.3 : Mise en place d’un système de concession de droits d’accès et structuration des plans d’aménagement des pêcheries

3.29 Description des activités prévues. La sous-composante comprendra: (i) Etude de systèmes de concession de droits d’accès aux ressources des lagunes et des eaux continentales  (définition des principes et des modalités pratiques pour des modes de concession, définition des pratiques de suivi, de régulation et de contrôle des concessions, définition des outils d’évaluation des politiques sectorielles, etc.) ; (ii) Mise en place d’un système d’information en appui au processus d’aménagement des pêches, à savoir : - Audit du pavillon national  pour contrôler le statut des nationalités  déclarées des unités de pêche; et, établissement d’un registre des navires de pêche ; - Vérification des caractéristiques déclarées des navires de la pêche industrielle ; et, étude sur la fiscalité dans le secteur de la pêche notamment des principaux intrants  (carburant, électricité, eau, etc.) ; et, - Caractérisation et recensement du parc piroguier  et ses engins de pêche; et, appui à l’amélioration des statistiques de pêche (embarcations, captures, produits transformés ou importés, prix, emplois, etc.) ; (iii) Définition des missions des structures ou organes impliqués dans le processus d’aménagement et organisation des rapports de l’administration au secteur ; (v) Formation pratique des personnes ressources nationales impliquées dans la gestion des pêches (membres du comité technique de pilotage, professionnels, etc.) afin de faciliter la promotion et l’accompagnement de la mise en œuvre du système d’aménagement.

3.30 Avantages attendus. Ils seront constitués principalement par : (i) La recherche sera au service de la gestion et du développement des pêches ;  et La proposition d’architecture générale des projets d’aménagement des plans d’eau et des pêcheries est validée par le Gouvernement, et la révision des dispositions légales et règlementaires d’octroi des droits de pêche artisanale est effective; (ii) Un plan d’ajustement des capacités de pêche est élaboré, et la réforme du système d’octroi des licences de pêche industrielle  est appliquée; ‘iii) Le projet final de structuration des plans d’aménagement pour l’ensemble des activités dans les eaux ivoiriennes est élaboré, et la promotion de l’utilisation de techniques de pêches sélectives et à l’adaptation des engins de pêche à la gestion durable des ressources est appliquée ; et, (iv) La réduction des pertes post captures et l’amélioration des conditions de débarquement en augmentant les capacités de stockage (l’appui à l’acquisition des équipements de pêche, de stockage et de transport des produits en milieu artisanal.

Composante 2: Renforcement du suivi, contrôle et surveillance des pêches

3.31 Description des activités prévues. Il  s’agit de: (i) Réviser les domaines de compétence des institutions et du personnel en charge du SCS ; et, revoir les stratégies opérationnelles des patrouilles ; (ii) Mettre en place un système rapproché  de surveillance au niveau de la pêche artisanale dans le cadre de la cogestion et des comités locaux de pêche ; (iii) Etudier la mise en œuvre de mécanismes d’autofinancement des activités de SCS ; et, prendre en compte le rôle de la surveillance dans le renfoncement des mesures de sécurité en mer  et de lutte contre la pollution ; (iv) Développer un cadre de coopération pour harmoniser des systèmes de SCS des pays de la sous-région 

3.32 Avantages attendus. On obtiendra : (i) Une meilleure opérationnalité des patrouilles de surveillance ; et le renforcement des moyens/équipements des stations côtières ; et, Le Renforcement des capacités du personnel y compris des connaissances dans les aspects de biologie des ressources, d’informatique appliquée et des techniques pour l’utilisation de matériel de SCS ; (ii) La mise en ouvre d’un réseau d’alerte et d’échange de données inter-institutions ; et la vulgarisation du concept  de pêche responsable et des dispositifs à prendre dans l’application du principe de pêche responsable et des autres cadres internationaux de développement durable de la pêche.

Composante 3: Amélioration des conditions d’exploitation de l’armement et de l’industrie de transformation et de commercialisation  

Sous-composante 3.1 : Gestion et amélioration des performances de la pêche artisanale dans les plans d’eau lagunaire et continentale 
3.33 Description des activités prévues : (i) Combattre la pollution des eaux ; et réhabiliter les frayères ; lutter contre l’ensablement des plans d’eau ; reboiser les berges et les plaines d’inondation ;Supprimer effectivement les engins et pratiques de pêche prohibés ; et, définir, promouvoir les engins/modes de pêches conformes à la réglementation ; (ii) Initier une politique de gestion locale des plans d’eau avec la pleine  adhésion et participation des utilisateurs et autorités locales ; et, désigner les institutions locales en charge des plans d’aménagement ; Doter les dites institutions en moyens nécessaires de surveillance des pêches ; et, établir les structures régionales et nationales pour favoriser la concertation entre les différents organismes publics, communautaires et privés impliqués dans la gestion des plans d’eau ; et, (iii) du point de vue réduction de la vulnérabilité des communautés de pêche et développement local vers les OMD : (iv) Promouvoir des caisses locales de financement des activités tant pêche que hors pêche ; et, des  activités génératrices de revenu pour absorber le surplus de capacités « interdites d’accès » à la suite de la mise en œuvre des plans d’aménagement ; (v) Intégrer les communautés de pêche dans le développement local ; et promouvoir des actions concertées (administrations, collectivités territoriales et communautés de pêche) des investissements structurant des campements ou villages de pêche : puits, débarcadères, marchés, etc.) ; Mettre en place de système d’organisation et d’information pour l’accès au marché ; et, promouvoir des méthodes d’amélioration de la conservation, du conditionnement et de la transformation des produits de pêche ; (vi) Mettre en place de mécanisme concertés (gouvernement local et district sanitaire et communautés de pêche) pour l’accès aux soins de santé ; et créer des centrales d’achat d’équipements, intrants, etc., et faciliter accès aux services de santé par un système de visite organisé avec les districts sanitaire de leur ressort. 

3.34 Avantages attendus. Ils seront constitués principalement par :  (i) La productivité, voir la production, des plans d’eau sera améliorée à un niveau proche de 100 à 200% de leurs niveaux actuels ;  (ii) Les revenus tirés de la pêche par les communautés riveraines sera dans l’objectif de réduction de la pauvreté ; et (iii) L’objectif de développement durable sera atteint. 

Sous-composante 3.2 : Amélioration des conditions d’exploitation de l’armement industriel

3.35 Description des activités prévues. Il s’agira de: (i) Mettre en œuvre une surveillance efficiente des activités de certaines catégories de navires dans les zones non autorisées à la pêche, notamment prévoir des observateurs à leur  bord ; et, limiter le nombre de licence à la mesure des ressources disponibles dans le cadre de modèles d’équilibres financiers d’exploitation raisonnables ; (ii) Envisager une assistance motivée pour les unités qui, exploitées rationnellement, pourraient apporter un gain économique à la création d’emploi et de richesse pour réduire les importations ; et, (iii) Favoriser la vente des captures selon un schéma de libre concurrence de vente et d’achat au niveau des criées ; et, stabiliser les prix des carburants en cas de crise inflationniste. 

3.36 Avantages attendus. Ils seront constitués principalement par : (i) Amélioration des rendements des unités de pêche ; et Amélioration de la rentabilité des navires et maintien des emplois dans la branche d’activité des unités industrielles nationales ; et climat apaisé dans les activités portuaires et au sein de la profession.

  Sous-composante 3.3 : Renforcement de l’industrie d’exportation de produits thoniers

3.37 Description des activités prévues. Il s’agit de: (i) Offrir une forte volonté politique au développement de la branche « conserverie » par  des actions concrètes de mise à niveau au plan technique et social, au besoin grâce à l’assistance technique apportée par l’Etat ; et, appliquer effectivement et totalement le régime fiscal « point franc » car les comptes d’exploitation sont aujourd’hui dans le rouge ; (ii) Prendre en compte une fiscalité adaptée pour la mise en exploitation de l’ensemble des infrastructures existantes  dont les capacités de traitement s’élèvent à 110 000 tonnes contre un niveau actuel de production de 55 000 tonnes ; (iii) Concernant la certification d’origine, objet des futures restrictions de l’UE, permettre  aux autorités douanières et vétérinaires ivoiriennes de se doter les moyens de valider les origines puisqu’ elles sont agréées par l’UE au niveau des douanes et OAV ;   (iv) Elaborer et concrétiser l’application d’une loi prenant en compte la pêche responsable qui rentre dans le cadre des APE avec tous ses corollaires de soutien financier par l UE ; et, (v) Concernant la voix des pays ACP auprès de l’UE dont la Côte d’Ivoire est leader dans la région par l’intermédiaire de ses Ambassades à Bruxelles et à Genève auprès de l’OMC, faire valoir les droits de commerce équitable.

3.38 Avantages attendus. Ils seront constitués principalement par: (i) La poursuite du développement de l’industrie de la conserve en Côte d’Ivoire avec son corollaire d’emplois nouveaux et de valeur ajoutée à l’export ; et l’accroissement de sa part de marché au niveau international ; et, (ii) Le maintien et l’accroissement de la valeur ajoutée et des emplois. 

Sous-composante 3.4: Rationalisation des activités de commercialisation (importations et distribution)

3.39 Description des activités prévues. Il s’agit de : (i) Maintenir autant que justifiée la suspension des taxes et droits de douanes de 10% ou à un niveau à étudier, pour contrecarrer les augmentations croissantes des prix d’importation du poisson destiné aux populations à bas revenu ; et, clarifier le statut fiscal des infrastructures d’entreposage au plan de l’impôt sur le foncier bâti ;  et éventuellement apprécier le niveau fiscal compatible avec la rentabilité des entreprises ; (ii) Etudier la justification et éventuellement la mise sous régime « zone franche » les entreprises d’importation ; et, améliorer les moyens de contrôle de la qualité des produits importés en dotant le MIPARH des équipements et autres moyens indispensables ; (iii) Réorganiser le système d’agreement des entreprises en mettant la recevabilité des demandes plus particulièrement sur l’aptitude professionnelle et la capacité du point de vue infrastructures déjà disponibles ; et, (iv) Assurer le contrôle de la qualité des produits importés ; et si nécessaire renforcer la protection de la production nationale par des mesures douanières appropriées ; et, assouplir les relations Etat- importateurs et leurs associations. 

3.40 Avantages attendus. Ils seront constitués principalement par: (i) Les importations seront contrôlées à l’entrée dans le pays pour les besoins de santé publique ; et, la chaîne de distribution sera mieux contrôlée car bien identifiée dans ses différents segments ; (ii) L’origine des produits sera conforme aux conditions du développement durable ; et l’approvisionnement du marché sera régulé ; les prix conformes au souhait de l’Etat de mettre les produits à la portée de la majorité de la population. 

Composante 4 :  Développement de l’aquaculture

Sous-composante 4.1 : Elaboration et mise en place des bases technico-économiques de Promotion de l’aquaculture commerciale à petite et moyenne échelle et industrielle 

3.41 Description des activités prévues. Dans l’élaboration, il s’agit entre autres charges qui s’imposent à l’Etat ivoirien, de prendre en compte les activités prioritaires suivantes : (i) Promouvoir l’élevage commercial d’espèces les plus adaptées au milieu et dont les techniques à haut rendement demeurent localement maîtrisables ; et, promouvoir l’aménagement d’infrastructures d’élevage ; (ii) Assurer l’encadrement technique et la formation des aquaculteurs ; et, appuyer les promoteurs dans le cadre d’une structure d’orientation et d’appui, non pas publique, mais sous partenariat Etat/Secteur privé,  pour promouvoir des projets privés ;et, (iii) Assurer le repeuplement des plans d’eau continentale ; réaliser la sélection et la répartition des sites de démonstration des technologies de production à partir des sites des promoteurs; et, et, programmer et diriger l’évaluation des résultats et l’imprégnation des résultats de démonstration des technologies de production promues.

3.42 Avantages attendus. Au plan technique et de rentabilité des exploitations: (i) Seront mis en adéquation les différents éléments (compétence technique, aliment performant, rentabilité financière) nécessaires à la réussite d’un projet de développement moderne de l’aquaculture commerciale ; (ii) Seront également identifiées les conditions stratégiques en matière de réalisation, d’organisation, d’encadrement et d’investissement nécessaires à l’émergence d’une aquaculture commerciale durable adaptée à l’environnement naturel et aux conditions socio-économiques dans le pays. 

Sous-composante 4.2: Promotion d’un noyau de 500 opérateurs aquaculteurs témoins 

3.43 Description des activités prévues. Au plan de la stratégie opérationnelle, l’on procédera à: (i) l’identification rapide du potentiel piscicole des zones prioritaires et des systèmes de production dans les régions où le potentiel piscicole est important ; et, l’identification d’aquaculteurs qui ont déjà investi et voudraient accroitre leurs exploitations, ou des promoteurs ayant exprimé un intérêt d’investir dans la filière piscicole (production de poisson, d’aliments, etc.) ; (ii) l’appui technique aux promoteurs pendant toute la période des deux premiers cycles de production 12 à 15 mois; et, l’élaboration des guides  techniques d’aquaculture pour les petites et moyennes entreprises qui évolueront dans le sous secteur; et, (iii) l’élaboration du plan d’investissement, définissant les objectifs de croissance attribués aux différentes techniques de production, selon les plans d’eau  et régions.

3.44 Avantages attendus. Ils seront constitués par : (i) La formulation de directives techniques correspondant aux réalités locales pour la création d’exploitations aquacoles et d’un programme d’investissement ; (ii) Des conseils techniques par des  appuis aux activités aquacoles (notamment : repérage des sites, choix des techniques aquacoles, sur la production notamment les alevins, aliments et autres intrants) ;  et, (iii) la formation de travailleurs (aquaculteurs et employés) qualifiés dans les entreprises aquacoles.

Sous-composante 4.3 : Mise en place d’un centre national d’appui aux aquaculteurs (CNAA)

3.45 Description des activités prévues. De par leur rôle de vulgarisateur et d’observatoire à l’échelle régionale, les antennes du CNAA auront pour objet de: (i) fournir des informations fiables, pertinentes et permanentes aux opérateurs économiques qui veulent investir dans le domaine de l’aquaculture ; notamment : Organisation et création du CNAA ; et sensibiliser et vulgariser auprès des opérateurs les techniques et modèles de production les plus appropriés; et, (ii) Donner l’information technique aux entrepreneurs de l’aquaculture sur les sites, la disponibilité et les coûts des intrants (aliments et alevins) ; et, rendre accessibles aux opérateurs les différentes informations économiques, notamment le marché, les prix, la demande, etc. 

3.46 Avantages attendus. On notera que: (i) Les opérateurs  potentiels sauront en quoi ils s’engagent réellement du pont de vue adéquation des sites et  du niveau  des investissements ;et, ils choisiront les techniques les plus adaptés aux modèles de production les plus rentables dans leurs zones d’activité ; et, (ii) Ils disposeront d’une assistance régulière pour le suivi de leurs exploitations ; et disposeront des informations économiques pour acheter les intrants requis aux meilleurs prix et vendre leurs productions aux moments ou aux lieux les plus favorables.

Sous-composante 4.4 : Mise en place d’un fonds d’appui au développement de l’aquaculture

3.47 Description des activités prévues. Il s’agit de : (i) Elaborer un document cadre de création d'un système de financement de l'aquaculture en RCI ; et, soumettre à validation nationale le document et finaliser les statuts et l'acte de création ;  et, (ii) Mobiliser le fonds initial de garantie et d'appui aux SFD qui acceptent de financer les promoteurs ; et, porter assistance au processus de création et de lancement des activités.

3.48 Avantages attendus. Il s’agit : (i) D’accroitre le nombre d’aquaculteurs pour atteindre les objectifs visés par le Programme ;  et, rendre accessible la profession d’aquaculteur à un grand nombre d’entrepreneurs qui ne disposent pas de fonds propres pour démarrer une entreprise piscicole ; et, (ii) De favoriser l’émergence d’aquaculteurs parmi les professionnels de la pêche dans les plans d’eau déjà atteint par la surexploitation.

Sous-composante 4.5 : Renforcement des capacités  des services compétents du MIPARH 

(Voir composante 1 : Appui institutionnel au secteur)

Composante 5 : Gestion et exécution du PIRD

Sous-composante 5.1: Information et sensibilisation

3.49 Description des activités prévues. Il est prévu de : (i) Lancer des campagnes d’information et de sensibilisation : organisation par l’Etat de concertations pour partager la compréhension du problème d’aménagement, publication de documents de vulgarisation des concepts d’aménagement ; et, organisation de réunions avec les instances professionnelles sur les sites de débarquement, réalisation de publicités dans les médias nationaux et régionaux, etc.; (ii) Réaliser des supports de formation ; organiser des séminaires de formation  des différents acteurs de la pêche ; et, impliquer les acteurs dans la production des informations relatives à l’aménagement ; et, (iii) Valoriser les connaissances et des pratiques des  communautés de pêche  dans le processus d’aménagement ; et diffuser largement les informations résultant de toutes les contributions.

3.50 Avantages attendus. Ils seront constitués principalement par : (i) Les objectifs d’aménagements sont clairs pour tous  les acteurs ; et, (ii) Les revendications sectorielles sont dans une logique de développement conforme aux intérêts de la collectivité ; et, les conflits interprofessionnels sont en baisse. 

Sous-composante 5.2: la cellule de coordination et de gestion du PIRD 

3.51 Description des activités prévues. La composante permettra de: (i) Impulser le Programme (pilotage du comité technique de coordination, contacts avec les partenaires, recherche de financement); diriger les études, rencontres, etc. ; et, (ii) Assurer la gestion financière des composantes du Programme; et, participer avec les partenaires à la préparation des activités de chaque composantes . 

3.52 Avantages attendus. Une équipe d’experts compétents capables de coordonner et de gérer les projets et activités dans les composantes précédentes.

IV.  COÛTS DU PIRD

Estimation des coûts du PIRD
3.53 Sur la base de telles hypothèses préliminaires, les agrégats des besoins (en nature) par catégorie de dépense et par activités ont permis d’établir  le tableau récapitulatif suivant, par composante  et pour l’ensemble du PIRD (voir détails dans annexe No 1)

3.54 Sur 6 ans, le coût total du PIRD hors investissements (infrastructures et équipements), y compris les imprévus physiques et financiers, atteindrait un montant d’environ 38 milliards de FCFA. Ce coût ne comprend ni les investissements des opérateurs. Ces estimations procèdent d’indicateurs pris à différentes sources. Il faudra les affiner lors de la phase finale d’étude du PIRD. En moyenne de l’ordre de 6,6 milliards de FCFA par an  du BNI et des PTF,  attribué en moyenne annuelle au MIPARH pour les comptes ouverts aux productions halieutiques. 

3.55 Globalement, par catégorie de dépense, 68 % du coût total du PIRD couvriront les investissements (Infrastructures et équipements) indispensables, à consentir par l’Etat pour remettre en état l’environnement technique et financier sectoriel, et permettre ainsi aux opérateurs de développer leurs activités. Les appuis institutionnels directs à la DPH et aux institutions administratives en charge des plans d’eau s’élève à 31% dont 9% consacré à l’expertise nationale d’encadrement, 1% à l’expertise internationale et 21 % aux catégories de formation (Séminaires, Formation et Supports logistiques) qui manquent le plus à la DPH. Une partie de la formation sera affecte aux activités d’information et à la sensibilisation des acteurs.
3.56 Le  MIPARH par la Direction des pêches et de l’aquaculture, mais également les services compétents des autres ministères participant à la gestion des plans aquatiques et de leurs environnements immédiats, disposeront d’environ 1% du budget du Programme sous forme d’assistance technique extérieure, notamment de courtes missions de spécialistes de formulation de politique de développement de l’aquaculture, d’organisation, de législation et réglementation des activités sectorielles
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Coûts PIRD (million fcfa hors investiss.privés )

PERSONNELPERSONNEL SEMINAIRESFORMATION INTRANTS INVESTIS.

 COUT 

NATIONALINTERNATIONAL ATELIERS Support logis. INFRAST.

  DE BASE 

%

COMPOSANTE/ACTIVITES EQUIPEMENTS

Composantes 1 :  relative à la Gestion durable et responsable des ressources halieutiques

Composante 1.1 : Réformes institutionnelles et gouvernance

104  48  90  84  64  2 650  3 040  8%

Composante 1.2 : Recherches-accompagnement

128 36 60 30 20 1 000 1 274 3%



Composante1.3 :Miseenplacesystèmeconcessiondedroitsd’accèsetstructuration

des plans d’aménagement des pêcheries.

96  24  60  60  40  470  750  2%

Composante 2 relative à Amélioration du suivi, contrôle et surveillance

Composante 2.1: Amélioration du suivi, contrôle et surveillance 1 600  160  800  1 600  1 840  10 000  16 000  41%

Composante 3 relative à l'amélioration des pêcheries et de l'industrie de la pêche 

Composante 3.1 : Amélioration des conditions d’exploitation de l’armement industriel

78  24  48  72  50  400  672  2%

Composante 3.2 : Renforcement de l’industrie d’exportation de produits thoniers

40  30  30  84  48  510  742  2%

Composante 3.3 : Rationalisation des activités de commercialisation (importations et 

distribution)

0%

Composante3.4 :Rationalisationdesactivitésdecommercialisation(importationset

distribution)

52  12  42  60  28  550  744  2%

Composante3.5 :Gestionetaméliorationdesperformancesdelapêcheartisanaledans

les plans d’eau lagunaire et continentale 

96  18  123  207  138  1 630  2 212  6%

Composante 4 relative à la promotion de l'aquaculture

Composante4.1:Elaborationetmiseenplacedesbasestechnico-économiquesde

Promotion de l’aquacul.commerciale 

52  54  39  63  48  900  1 156  3%

Composante 4.2: Promotion d’un noyau de 500 aquaculteurs témoins 124  24  60  51  44  325  628  2%

Composante 4.3: Mise en place d’un centre national d’appui aux aquaculteurs (CNAA)

40  6  30  30  28  450  584  2%

Composante4.4:Miseenplaced’unfondsnationald’appuiaudéveloppementde

l’aquaculture

26  12  30  15  20  1 000  1 103  3%

Composante 5 relative à la gestion, suivi et coordination du PIRD

Composante 5.1 : Information et sensibilisation

68  0  78  42  100  470  758  2%

Composante 5.2: Cellule de gestion et de coordination 

352  6  72  18  80  920  1 448  4%

Total quantité 628  49  254  272  354  0  0  0%

Total des couts de base de la catégorie 2 856  454  1 562  2 416  2 548  21 275  31 111  80%

Imprevus physiques (10%) 286  45 156 242 255 2 128 3 111 8%

inflation (15% sur 6 ans, soit en moyenne 2,5% par an)) 428 68 234 362 382 3191 4667 12%

TOTAL DES COUTS Imprévus inclus 3 570  568  1 953 3 020 3 185 26 594 38 889 100%

Pourcentage du total 9% 1% 5% 8% 8% 68% 100%

                                                                             COTE D'IVOIRE: PLAN DIRECTEUR DES PECHES ET DE L'AQUACULTURE


3.57 Du point de vue source de financement, à titre indicatif d’un partage issu d’un forum d’expression d’intérêt, les coûts de restructuration du secteur seront nécessairement pris en charge par l’Etat, les partenaires au développement et les acteurs et opérateurs des différentes filières. Le budget pour la réalisation du PIRD sera décomposé par composante, mais aussi la présentation fera ressortir quelques éléments dont le financement sera l’objet d’intenses négociations entre Etat et professionnels. 

3.58 Il s’agit de: (i) Coûts de promotion  de l’utilisation de techniques de pêches sélectives ; et, coûts de reconversion des armateurs liés à la réduction des capacités de pêche chalutière ; (ii) Coûts de reconversion des pêcheurs artisans concernés par la réduction des capacités de pêche artisanale ; coûts de déflation de personnel dans les armements et  industries à terre ; et, coûts de l’aménagement des plans d’eau continentale ; (iii) Coûts de l’adaptation de la fiscalité au besoin de redressement et de développement du secteur (le statut de zone franche est réclamé par les importateurs et exportateurs de poisson) ;  et, Coûts  de l’adaptation du crédit aux spécificités sectorielles ; et, coût des infrastructures publiques, de la formation de tous les types d’acteurs, et de fonctionnement des services publiques. 

V.  CADRE D’EXÉCUTION ET DE SUIVI-ÉVALUATION

3.59 Ce chapitre devra faire l’objet d’une large concertation entre Etat et OP. Les propositions ci-après sont donc données à titre indicatif. A titre préliminaire et de façon synthétique, l’organisation du PIRD s’appuierait sur : (i) Les orientations de la politique nationale de développement et les priorités et orientations pour le secteur halieutique, notamment la promotion d’entreprises de production et de valorisation, la création d’emploi, la réduction de la « dépendance alimentaire », etc. ; (ii) L’expérience antérieure des projets et programmes de portée similaire ; et, (iii) La politique de décentralisation dictée par le Gouvernement, visant à donner une responsabilité accrue aux organisations professionnelles, notamment les coopératives de producteurs. L’organisation du PIRD  comportera trois niveaux: 
3.60  Coordination et suivi : ce niveau impliquera l’institution publique de tutelle (le MIRAPH et ses services centraux et décentralisés) ainsi que les opérateurs et leurs associations. Un Comité paritaire (Etat/Opérateurs/Partenaires techniques et financiers) sera créé pour la mise en œuvre du PIRD. Il se dotera des outils de gestion et de contrôle les plus appropriés, en associant conjointement les pêcheurs et aquaculteurs, et leurs structures organisées, pour l’évaluation des actions et les réorientations nécessaires. 
3.61 Concertation : ce niveau concerne l’articulation du PIRD à l’échelle locale, dont les communautés de base, compte tenu de l’approche participative et ascendante du Projet, mais surtout des aspects fonciers au niveau des plans d’eau.
3.62 Exécution : ce niveau dont le statut (public ou prestataire de service) sera étudié lors de la formulation finale du document d’exécution du Programme, concernera d’une part le personnel d’encadrement et celui des opérateurs contractants, et d’autre part l’ensemble des acteurs impliqués dans la réalisation des actions du PIRD. 

3.63 A ce dernier niveau, une équipe pluridisciplinaire d’experts nationaux soutenue par des homologues internationaux, à recruter, aura pour tâches principales : (i) La formulation, la validation et l’exécution des activités correspondant aux composantes et options des réorganisations et des systèmes à mettre en place ; et, l’animation des rencontres, groupes de travail et séminaires; (ii) L’élaboration des rapports techniques ; et, le suivi-évaluation du PIRD.

3.64 Cette équipe travaillera en étroite synergie au plan national avec des experts et consultants nationaux pluridisciplinaires. Les prestataires du Programme seront recrutés dans un contexte concurrentiel. En outre, des activités de formation des encadreurs permettront d’ajuster les profils et les niveaux de compétence selon les besoins spécifiques.

3.65 Des structures départementales ou de plans d’eau recevront de larges pouvoirs d’orientation et de contrôle des activités prévues dans les différentes composantes. Dans cette optique, une très large place sera accordée à la mobilisation des collectivités, mais surtout des organisations professionnelles et des opérateurs spécialisés dont les compétences seront valorisées dans le cadre de contrats de sous-traitance pour la mise en œuvre de l’ensemble des composantes du PIRD.

3.66 Suivant ces principles préliminaires, le PIRD sera placé sous l’autorité d’un Secrétariat exécutif au sein de la DPH. Il sera coordonné par une Comité technique interministériel présidé par le MPARH ou son représentant, formé d’une Cellule technique de coordination et gestion pour assister le Secrétaire exécutif (SE) et assurer le suivi-évaluation des activités du PIRD en partenariat avec les bailleurs de  fonds. 

3.67 Le SE travaillera en relation étroite avec les principaux ministères concernés par l’exploitation durable des ressources halieutiques, et avec les organisations professionnelles les plus représentatives (pêcheurs et mareyeurs, Industriels de la conserve, armateurs, Importateurs). 

3.68 La plateforme technique d’exécution du PIRD analysera les contraintes à chaque branche du secteur de la pêche et de l’aquaculture. Il proposera des solutions techniques, économiques et fiscales, institutionnelles et politiques pour les lever; et canalisera les actions, les suivra et les appuiera auprès des professionnels des pêches et des ministères directement concernés (Finances, Commerce, Travaux publics, Collectivités locales, Services de Sécurité et de surveillance maritime. 

3.69 Sur le terrain au niveau départemental ou des plan d’eau, les interventions seront cordonnées par un Comité technique local placé sous la tutelle de l’autorité départementale, qui suivra les opérations en cours, validera les nouvelles opérations décidées au niveau des communautés riveraines.  Il sera l’élément central du dispositif de gestion participative locale des plans d’eau. Il disposera d’un budget et servira de lien avec les partenaires au développement.

3.70 Les comités techniques locaux devraient progressivement avec le développement du programme bénéficier d’une plus large autonomie financière: responsabilité de la mise en œuvre de budgets-programmes locaux annuels, animation de la concertation locale, suivi des opérations et des activités des divers prestataires.

3.71  Au niveau des communautés riveraines, l’ensemble des décisions de gestion des plans d’eau et d’investissement devrait être discuté et pris dans le respect d’un manuel de procédure. Ce manuel serait étudié par la cellule technique locale.

3.72 Le suivi évaluation sera à la fois décentralisé et participatif au niveau régional et centralisé pour les besoins du PIRD, du gouvernement et des partenaires. Il sera coordonné par un spécialiste en suivi évaluation, attaché au Secrétariat exécutif, qui aura des collaborateurs au niveau des plans d’eau et/ou plans d’eau pour la collecte des informations dans les zones d’intervention. Le service sera organisé en cascade, il impliquerait les services d’évaluation des différents projets- partenaires concourant à la mise en œuvre du Programme. Il fera une large place, au suivi évaluation participatif des organisations de base. 

3.73 Le Programme financera l’ensemble des frais du service: le personnel, les moyens de transport, un appui méthodologique, de la formation, les frais relatifs à la collecte d’informations et aux observations nécessaires pour assurer le suivi relatif à l’avancement du programme et au suivi d’impact. Il fera appel à des enquêteurs et le cas échéant pour des évaluations particulières à des bureaux privés.
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										COTE D'IVOIRE: PLAN DIRECTEUR DES PECHES ET DE L'AQUACULTURE

										ANNEXE No 1.												Estimation des coûts du PIRD

																						(hors investissements privés)

												PERSONNEL				PERSONNEL				SEMINAIRES		FORMATION		INTRANTS		INVESTISSEMENTS

												NATIONAL				INTERNATIONAL				ATELIERS				Support logistique		INFRASTRUCTURES		COUT DE BASE

										COMPOSANTE/ACTIVITES		(m/h)				(m/h)				Nombre		Nombre		Nombre		EQUIPEMENTS		(en millions FCFA)

						Composante 1 : Réformes institutionnelles et gouvernance

										1. Refonte et réorganisation des structures et des moyens de la DPH  et des institutions d’appui conformément aux orientations définies par le PDPA		12				2				4		8		4		600

										2. Renforcement de la DPH, en particulier par le  perfectionnement du personnel et par des crédits et équipements suffisants, pour assumer toutes ses responsabilités centrales et au niveau local (plan d’eau)		12				2				4		8		4		400

										3.Décentralisation du pouvoir de gestion des plans d’eau au niveau local 		4								12		8		12

										4. Révision (ou établissement) des protocoles d’accord entre le MIPARH et les institutions de recherches (CRO, CNRA) afin de permettre à la recherche de soutenir pleinement l’administration des pêches dans l’aménagement et les orientations de  développement du secteur		4				2								2		400

										5. Etablissement des cadres de concertation entre l’Etat et les Organisations professionnelles		4								4				4		150

										6. Mise en place d’un système de surveillance des activités de pêche efficace au plan technique et supporté par un moyen de financement durable 		8				2				4		4		4		900

										7. Etablissement d’un programme Cadre économique et financier de soutien au secteur des pêches et de l’aquaculture qui clarifie les obligations de l’Etat et des professionnels		8								2				2		200

										Sous total Composante (en quantité)		52				8				30		28		32

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		104				48				90		84		64		2,650		3,040

						Composante 2 : Recherches-accompagnement

										1. Recherches sur les pêcheries maritimes et l’écosystème marin , lagunaire et continental		24				2				8		4		4		200

										2. Etude sur l’extension des zones de pêche interdite au chalutage		12								4		2		2		200

										3. Etude sur la sélectivité des engins de pêche 		12				2				4		2		2		200

										4. Actualisation et synthèse des diagnostics sur les ressources et les pêcheries		12								4		2		2		200

										5. Etude de rentabilité des unités de pêche et des entreprises d’import export de poisson		4				2										200

										Sous total Composante (en quantité)		64				6				20		10		10

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		128				36				60		30		20		1,000		1,274

										Composante 3 : Mise en place d’un système de concession de droits d’accès et structuration des plans d’aménagement des pêcheries.

										1. Etude de systèmes de concession de droits d’accès aux ressources des lagunes et des eaux continentales  (définition des principes et des modalités pratiques pour des modes de concession, définition des pratiques de suivi, de régulation et de contrôle des concessions, définition des outils d’évaluation des politiques sectorielles, etc.)		24				1				4		8		8		60

										2. Mise en place d’un système d’information en appui au processus d’aménagement des pêches		8				1				2		4		4		150

										3. Définition des missions des structures ou organes impliqués dans le processus d’aménagement et organisation des rapports de l’administration au secteur		4				1				2		4		4		60

										4. Formation pratique des personnes ressources nationales impliquées dans la gestion des pêches (membres du comité technique de pilotage, professionnels, etc.) afin de faciliter la promotion et l’accompagnement de la mise en œuvre du système d’aménagement.		12				1				12		4		4		200

										Sous-total Composante (en quantité)		48				4				20		20		20

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		96				24				60		60		40		470		750

										Composante 4: Amélioration du suivi, contrôle et surveillance

										1. Reviser les domaines de compétence des institutions et du personnel

										2. Revoir les stratégies opérationnelles des patrouille

										3. Mettre en place un système rapproché de surveillance

										4. Etudier la mise en œuvre de mécanisme d'autofinancement des activités de SCS

										5.  Prendre en compte le rôle surveillance dans renfoncement mesures sécurité en mer  et pollution

										6. Développer un cadre coopération pour harmoniser des systèmes SCS des pays de la sous-région

										Sous total Composante (en quantité)

										Cout unitaire (en millions de FCFA)

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		1600				160				800		1600		1,840		10,000		16,000

										Composante 5 : Amélioration des conditions d’exploitation de l’armement industriel

										1. Mettre en œuvre une surveillance efficiente des activités de certains types de navires dans les zones non autorisées à la pêche, notamment prévoir des observateurs à leur  bord 		12				2				4		12		6		200

										2. Limiter le nombre de licence à la mesure des ressources disponibles dans le cadre de modèles d’équilibres financiers d’exploitation raisonnables 		3								2		4		6

										3. Envisager une assistance motivée pour les unités qui exploitées rationnellement pourraient apporter un gain économique à la création d’emploi et de richesse pour réduire les importations		12				2				4		4		6		150

										4. Favoriser la vente des captures selon un schéma de libre concurrence de vente et d’achat au niveau des criées 		6								4		4		6		50

										5. Stabiliser les prix des carburants en cas de crise inflationniste.		6								2				1

										Sous total Composante (en quantité)		39				4				16		24		25

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		78				24				48		72		50		400		672

										Composante 6 : Renforcement de l’industrie d’exportation de produits thoniers

										1. Offrir une forte volonté politique au développement de la branche « conserverie » par  des actions concrètes de mise à niveau au plan technique et social, au besoin grâce à l’assistance technique apportée par l’Etat 		8				2				2		12		4

										2. Appliquer effectivement et totalement le régime fiscal « point franc » car les comptes d’exploitation sont aujourd’hui dans le rouge 		2								2				4		100

										3. Prendre en compte une fiscalité adaptée pour la mise en exploitation de l’ensemble des infrastructures existantes  dont les capacités de traitement s’élèvent à 110 000 tonnes contre un niveau actuel de production de 55 000 tonnes 		2								2		4		4		200

										4. Doter les autorités douanières et vétérinaires ivoiriennes des moyens de valider les origines des produits puisqu’ elles sont agréées par l’UE au niveau des douanes et OAV  		2				2				2		8		4		150

										5. Elaborer et concrétiser l’application d’une loi sur la pèche responsable qui rentre dans le cadre des APE avec tous ses corollaires de soutien financier par l UE 		4												4		60

										6. Faire jouer le role de leader de la CI dans la région, notamment par son Ambassade à Bruxelles et Genève		2				1				2		4		4

										Sous total Composante (en quantité)		20				5				10		28		24

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		40				30				30		84		48		510		742

								F.		Composante 7 : Rationalisation des activités de commercialisation (importations et distribution)

										1. Maintenir autant que justifiée la suspension des taxes et droits de douanes de 10% ou à un niveau à étudier, pour contrecarrer les augmentations croissantes des prix d’importation du poisson destiné aux populations à bas revenu		4								2		6		2		200

										2. Clarifier le statut fiscal des infrastructures d’entreposage au plan de l’impôt sur le foncier bâti ;  et éventuellement apprécier le niveau fiscal compatible avec la rentabilité des entreprises ;		4								2				2

										3. Etudier la justification et éventuellement la mise sous régime « zone franche » les entreprise d’importation		4								2				2

										4. Améliorer les moyens de contrôle de la qualité des produits importés en dotant le MIPARH des équipements et autres moyens indispensables ;		4				1				2		6		2		150

										5. Réorganiser le système d’agreement des entreprises en mettant la recevabilité des demandes plus particulièrement sur l’aptitude professionnelle et la capacité du point de vue infrastructures déjà disponibles ;		4								2		2		2

										6. Assurer le contrôle de la qualité des produits importés ; et si nécessaire renforcer la protection de la production nationale par des mesures douanières appropriées ;		4				1				2		6		2		200

										7. Assouplir les relations Etat- importateurs et leurs associations.		2								2				2

										Sous total Composante (en quantité)		26				2				14		20		14

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		52				12				42		60		28		550		744

										Composante 8 : Gestion et amélioration des performances de la pêche artisanale dans les plans d’eau lagunaire et continentale

										Du point de vue mesures écologiques :

										1. Combattre la pollution des eaux  et réhabiliter les frayères 		4								6		12		12		100

										2. Lutter contre l’ensablement des plans d’eau  et reboiser les berges et plaines d’inondation 		4				1				6		12		12		100

										3. Interdire les engins et pratiques de pêche prohibés 		4								6		12		12		100

										4. Définir les engins/modes de pêche conformes à la réglementation		4								6		2		2		100

										Du point de vue mesures administratives :

										5. Initier une politique et des modes de gestion locale des plans d’eau  		4				2				6		12		12		100

										6. Désigner les institutions locales en charge des plans d’aménagement 		4								1		1		1

										7. Doter lesdites institutions en moyens nécessaires de surveillance des pêches 		4								1		1		1		300

										8. Etablir des structure régionales et nationales pour favoriser la concertation		4								1		1		1		50

										Du point de vue réduction de la vulnérabilité des communautés des pêcheurs et développement local vers les OMD :

										9. Mettre en place des infrastructures publiques sociales riveraines des plans d’eau		4								2		4		4		300

										10 Assurer l’accès au crédit pour les acteurs de la peche à faibles revenus		4								2		4		4		240

										11. Favoriser l’accès à la terre aux paysans, etc		4								2		4		4

										12 Creer des emplois et diversifier les activités économiques		4								2		4		4		240

										Sous total Composante (en quantité)		48				3				41		69		69

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		96				18				123		207		138		1,630		2,212

										Composante 9: Elaboration et mise en place des bases technico-économiques de Promotion de l’aquaculture commerciale à petite et moyenne échelle

										1. Elaborer des directives techniques d’aquaculture pour les petites et moyennes entreprises 		6				2				3		5		5		100

										2. Remettre en Etat de  centres de production d'alevins existant,		3				1				2		2		4		300

										3. Créer ou promouvoir par le privé de nouveau centres de productions d'alevins		3				1				2		4		3		200

										4. Promouvoir des entreprises de production / commercialisation d'aliment piscicole		4				2				2		4		6		300

										5. Réaliser la sélection, la répartition et surveiller la construction des sites de démonstration		4				1				2		2		2

										6. Programmer et diriger l’évaluation des résultats		6				2				2		4		4

										Sous total Composante (en quantité)		26				9				13		21		24

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		52				54				39		63		48		900		1,156

										Composante 10: Promotion d’un noyau de 500 aquaculteurs témoins

										1. Identifier le potentiel piscicole des zones prioritaires et les systèmes d'aquaculture dans les régions où le potentiel est important ;		6				2				6		6		6

										2. Identifier des aquaculteurs qui ont déjà investi et voudraient accroitre leurs exploitations, ou des promoteurs exprimé un intérêt d’investir dans la filière piscicole (production de poisson/aliments) 		4								4		2		4

										3. Appuyer matériellement et techniquement  les promoteurs pendant toute la période des deux premiers cycles de production		48								8		6		8		325

										4. Elaborer un plan national d’investissement, définissant les objectifs de croissance attribués aux différentes techniques de production, selon les plans d’eau  et régions.		4				2				2		3		4

										Sous total Composante (en quantité)		62				4				20		17		22

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		124				24				60		51		44		325		628

										Composante 11 : Mise en place d’un centre national d’appui aux aquaculteurs (CNAA)

										1. Appuyer les promoteurs dans le cadre d’une structure d’orientation et d’appui		4				1				2		3		4

										2. Sensibiliser et vulgariser auprès des opérateurs les techniques et modèles de production		8								4		4		6

										3. lnitier et encadrer une coopératives privée de production/commercialisation d'alevins/aliments		4								4		3		4

										4. Donner l’information technique et économique aux entrepreneurs de l’aquaculture		4

										5. Construire ou aménager le Centre et ses antennes régionales																450

										Sous total Composante (en quantité)		20				1				10		10		14

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		40				6				30		30		28		450		584

										Composante 12 : Mise en place d’un fonds national d’appui au développement de l’aquaculture

										1. Elaborer un document cadre de création d'un système de financement de l'aquaculture en RCI		4				1				2		2		2

										2. Soumettre à validation nationale le document et finaliser les statuts et l'acte de création		2								2				2

										3. Mobiliser le fonds initial de garantie et d'appui aux SFD qui acceptent de financer les promoteurs		1								2				2		1,000

										4. Porter assistance au processus de création et de lancement des activités		6				1				4		3		4

										Sous total Composante (en quantité)		13				2				10		5		10

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		26				12				30		15		20		1,000		1,103

										Composante 13 : Information et sensibilisation

										1. Lancer des campagnes d’information et de sensibilisation : organisation par l’Etat de concertations pour partager la compréhension du problème d’aménagement , publication de documents de vulgarisation des concepts d’aménagement, organisation de réunions avec les instances professionnelles sur les sites de débarquement pour la peche et de démonstration pour l'aquaculture , réalisation de publicités dans les médias nationaux, etc….		16								9		3		18		200

										Réaliser des supports de formation		4								2		1		4		50

										2. Organiser des séminaires de formation  des différents acteurs de la pêche.		4								9		4		18

										3. Impliquer les acteurs dans la production des informations relatives à l’aménagement		4								2		2		4		50

										4. Valoriser les connaissances et des pratiques des  communautés de pêche  dans le processus d’aménagement		4								2		2		4		50

										5. Diffuser largement les informations résultant de toutes les contributions des participants au  PIRD		2								2		2		2		120

										Sous total Composante (en quantité)		34								26		14		50

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante		68								78		42		100		470		758

										Composante 14:

										1.  Pilotage du Programme		144				1				12		2		12		300

										2.  Etude et rencontres		20								12				4		200

										3.  Rapports												2		12		120

										4.  Personnel de support		12										2		12		300

										Sous total Composante (en quantité)		176				1				24		6		40

										Cout unitaire (en millions de FCFA)		2				6				3		3		2

										Cout de la composante (en millions de FCFA)		352				6				72		18		80		920		1,448

										Total quantité		628				49				254		272		354

										Total des couts de base de la catégorie		2,856				454				1,562		2,416		2,548		21,275		31,111

										Imprevus physiques (10%)		286				45				156		242		255		2,128		3,111

										inflation (15% sur 6 ans, soit en moyenne 2,5% par an))		428				68				234		362		382		3191		4667

										TOTAL DES COUTS Imprévus inclus		3,570				568				1,953		3,020		3,185		26,594		38,889
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				COTE D'IVOIRE: PLAN DIRECTEUR DES PECHES ET DE L'AQUACULTURE

				ANNEXE No 2.						Coûts PIRD (million fcfa hors investiss.privés )

						PERSONNEL				PERSONNEL				SEMINAIRES		FORMATION		INTRANTS		INVESTIS.		COUT

						NATIONAL				INTERNATIONAL				ATELIERS				Support logis.		INFRAST.		DE BASE		%

				COMPOSANTE/ACTIVITES																EQUIPEMENTS

				Composantes 1 :  relative à la Gestion durable et responsable des ressources halieutiques

				Composante 1.1 : Réformes institutionnelles et gouvernance		104		0		48		0		90		84		64		2,650		3,040		8%

				Composante 1.2 : Recherches-accompagnement		128		-		36		-		60		30		20		1,000		1,274		3%

				Composante 1.3 : Mise en place  système concession de droits d’accès et structuration des plans d’aménagement des pêcheries.		96		0		24		0		60		60		40		470		750		2%

				Composante 2 relative à Amélioration du suivi, contrôle et surveillance

				Composante 2.1: Amélioration du suivi, contrôle et surveillance		1,600		0		160		0		800		1,600		1,840		10,000		16,000		41%

				Composante 3 relative à l'amélioration des pêcheries et de l'industrie de la pêche

				Composante 3.1 : Amélioration des conditions d’exploitation de l’armement industriel		78		0		24		0		48		72		50		400		672		2%

				Composante 3.2 : Renforcement de l’industrie d’exportation de produits thoniers		40		0		30		0		30		84		48		510		742		2%

				Composante 3.3 : Rationalisation des activités de commercialisation (importations et distribution)																				0%

				Composante 3.4 : Rationalisation des activités de commercialisation (importations et distribution)		52		0		12		0		42		60		28		550		744		2%

				Composante 3.5 : Gestion et amélioration des performances de la pêche artisanale dans les plans d’eau lagunaire et continentale		96		0		18		0		123		207		138		1,630		2,212		6%

				Composante 4 relative à la promotion de l'aquaculture

				Composante 4.1: Elaboration et mise en place des bases technico-économiques de Promotion de l’aquacul.commerciale		52		0		54		0		39		63		48		900		1,156		3%

				Composante 4.2: Promotion d’un noyau de 500 aquaculteurs témoins		124		0		24		0		60		51		44		325		628		2%

				Composante 4.3: Mise en place d’un centre national d’appui aux aquaculteurs (CNAA)		40		0		6		0		30		30		28		450		584		2%

				Composante 4.4: Mise en place d’un fonds national d’appui au développement de l’aquaculture		26		0		12		0		30		15		20		1,000		1,103		3%

				Composante 5 relative à la gestion, suivi et coordination du PIRD

				Composante 5.1 : Information et sensibilisation		68		0		0		0		78		42		100		470		758		2%

				Composante 5.2: Cellule de gestion et de coordination		352		0		6		0		72		18		80		920		1,448		4%

				Total quantité		628		0		49		0		254		272		354		0		0		0%

				Total des couts de base de la catégorie		2,856		0		454		0		1,562		2,416		2,548		21,275		31,111		80%

				Imprevus physiques (10%)		286				45				156		242		255		2,128		3,111		8%

				inflation (15% sur 6 ans, soit en moyenne 2,5% par an))		428				68				234		362		382		3191		4667		12%

				TOTAL DES COUTS Imprévus inclus		3,570				568				1,953		3,020		3,185		26,594		38,889		100%

				Pourcentage du total		9%		0%		1%		0%		5%		8%		8%		68%		100%
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